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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE L'EURE. 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Vanier, conseiller à la Cour 

impériale de Rouen. 

Audience du 18 décembre. 

AFFAIRE JEUFOSSE. 

La plaidoirie du défenseur de Mme de Jeufosse, les sym-

pathies qu'elle a excitées et qui, à l'audience d'hier, se 

sont manifestées avec plus d'entraînement que de conve-

nance, dounent un vif et nouvel intérêt à ces débats. 

Tout le inonde est curieux d'entendre le ministère public, 

de connaître les arguments qui appuient l'accusation! 

Tout ce que nous avons dit de l'affluence des auditeurs 

aux audiences précédentes est dépassé aujourd'hui ; les 

dames y sont plus nombreuses que jamais. Des avo-

cats , des fonctionnaires publics , qui en ont obtenu 

l'autorisation de M. le président, en sont réduits à s'as-

seoir sur les marches de l'ancien autel, tournant le dos à 

la Cour. 

L'audience est ouverte à dix heures et demie. 

M. le président : La parole est donnée au défenseur de 

l'accusé Crépel. 

M' Deschamps : Messieurs, la grande cause de Mrae de Jeu-
fosse est plaidée. La déclaration solennelle de la mère de fa-
mille s'est fait entendre. Vous avez compris que cette parole 
couvre l'homme que je viens défendre. La grande cause de la 
défense du foyer a été également plaidée et gagnée. Dans cetie 
situation, si je n'écoutais que mon sentiment personnel, je 
n'aurais qu'à vous laisser à vos impressions et à garder le si-
lence. 

Mais ici chacun a son devoir à remplir ; il s'agit de faire la 
part, non dans les faits généraux, mais dans les faits parti-
culiers, à chacun. 

Cependant, quelque modeste que soit le rôle qui m'est échu, 
il est impossible de me soustraire à une réflexion générale. 

; Eu général, on est conduit au crime par des passions hon-
■ teasei. Ici, je- ne voi* pour mob.-le que àes passions honnêtes,, 

dévouement au devoir, sonvenirdu maiire perdu, attachement 
respectueux à sa maîtresse, l à, je ne vois que des fils soucieux 
de l'honneur et de la sécurité de la maison. Maintenant, je le 
demande, se pourrait-il que derrière ce mobile si pur, si 
avouable, il y eût un fait à réprimer par dés peines infa-
mantes ? 

On a voulu, dans l'accusation, que Mm« de Jeufosse, accusée 
Principale, n'ait cédé qu'à des sentiments de haine et de ven-

Dans ce système, il fallait un instrument aveugle, 
. l'accusation ne pouvait manquera le chercher; elle 

prétend l'avoir trouvé; aussi dans cet acte y lisez-vous ces 
ignés : « Crépel est connu par la dureté de son caractère et 

brutalité de ses actes. » Ce portrait de Crépel était forcé; 
«ns cela il n'y avait plus d'accusation. En effet, dans les af-
fres criminelles, la moralité est d'un grand poids.; l'étude du 
^faciere de l'accusé, c'est l'étude du procès, car, dans l'es-
P«e, la preuve que le garde a voulu tuer ne se comprend plus, 

Fh w' prouve I1?6 c'^s.t un homme brutal, violent, emporte, 
i bien ! cela dit, ai-je besoin de rappeler ce que vous avez 
tendu par la bouche de nombreux témoins, témoins à char-

f y tem°ms à décharge? A la place de l'homme violent, brn-
, vous avez vu l'homme plein de mansuétude et de dou-

wn3 quant à sa loyauté, elle est incontestable. 

D

 esl une position délicate que celle de garde d'une grande 

fhn le' °^ 'e S'bier est abondant, envié, recherché de tous; 
'"•me préposé à faire respecter le droit de propriété est ex-

a ?'en,des dangers, souvent même au fusil des bracon-

N£e' h *'-en' y a vil)St ans 1ue Crépel est garde à Jeu-
eu à" Pu's v,ngt ans il a fait bien des procès-verbaux, il a 
quat C0"?later t'en des délits; par lui, par son fait, soixante, 
la ftp"vl08ls, cent personnes peut-être ont été poursuivies, et 
t
re

 | ')an condamnés. Voilà bien des rancunes amassées con-

8fand'' V°''* k'e" f'es vengances à exercer; certes, dans ce 
ver "°m.bre de mécontents, il ne sera pas difficile dieu trou-

tétno " so'ent hostiles et d'écraser le garde brutal de leurs 

toquâh"8*'68" men' sur ce P°'"t, Crépel esl tellement inat-
Vao ^Ue ' on " a a rePr°duire contre lui que trois faits, 
est u " ren?0ute à onze ans, l'autre à neuf ans; le troisième 
loyal" 1)rooès"verbal, où il est constaté que le garde avait 
pr

0
J j"ent rempli son devoir. Voilà les seuls témoignages 

vo
us

 v SU
i
r 'e uaractere violent de Crépel, et ces témoignages, 

Procl
a

aV?Z P°.'nt auquel ils ont été réduits; ils ont plutôt 
Prouvé"^ S°n tr'°.mPhe que sa défaite; ces témoins ont si peu 
Péta \ con,tre lui que, si je les eusse connus, je les eusse ap-

,f a sa décharge. 

téde^
n

,aVa'-t au ^r°.fit de Crépel un témoignage que je regref-

^rrea^r)01! ')u 'a're en,endre, oe'u' du respectable doyen du 

S
uisse Rouen, M. Taillet, si malheureusement enlevé de-

• Tailla 4°es àses amis et a sa famille- J'a' ici une iet,re de 
faCo

Ur
 —" 8endre, l'honorable M. llomberg, conseider à 

'vous
 r

"nîjer'ale de Rouen, et que ce magistrat m'a autorisé 

'a't der)™m!1"iquer- Voici en 1uels termes M. Taillet par-
crépel dans celte lettre, qui a été la dernière : 

dan«
 u

a

n

nt a"8arde> voilà vingt ans qu'il remplit ses fonctions, 
e"t dan» iy? s'bjyeux» au milied des braconniers qui pullu-
>su gg * le bourg de Gaillon... Dans ces fonctions difficiles, il 

« C'est u ''estime de tous les honnêtes gens... 

K " H avait" ?°ao]lt un*nime de louanges sur sa conduite 
."nêteb, ancti sa fille unique qui allait se marier à un 

,estpas fviUie lors1ue l'événement est arrivé... Le mariage 
lre de on,, " " (Grépel fond en larmes à la suite de la lec-

fc

APrès un t
B

i ,x • 
r18 de cenin' lémo,gnage> je ne lirai pas les certificats cou-

' ce»e lettre.) 

^■"épel. ' a'nes de signatures qui ont été donnés à l'envi 

Vus
 que

i
le 

éeouvre Y 
-ent"d'déconvlai.éié la conduite de Crépel. Vous «avez corn 

inconvenance de la conduite de Guillot. 

» ; " CommT6,13,6 famille' '"homme' d'honneur/disait à"c'uiï-
WJ

0"8 ne c " vous êles admis dans une maison honnête 

)o J5"' des act p8S de déhuter Par des précédents qui at-

5i> actes encore plus coupables ! » Et Guillot .lui ré-
„-

 :
r„exPresston obscène, honteuse, que vous avezen-

r,-^ont ie ,,„ ~a connaître pour pouvoir la juger, 

SNnoi w
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as de IM
™ I" débats. 

* PfoprfcfBi, A* . conversation du serviteur humble au 
-«ire de vingt-cinq mille livres de rente, où le 

SOI HAHAT-DO-PAIA18, ï, 

sa eoto in qu»l ét l'Hortogt, 
à Pari». 

(JUf Itttru imi/tni Itre atfrancMu. ', 

premier rappelle au seconl les devoirs de l'honneur, dites 
dites-moi, messieurs, quel était le plus noble des deux ? 

Me Deschamps passe en revue les faits. 
Crépel est un homme essentiellement véridique; quand nous 

aurons occasion de contrôler sesdires, nous les trouverons tou-
jours conformes avec la vérité. Qu'a-t-il dit? qu'il n'était pas 
vrai qu on lui eût offert 30 francs de récompense. Y a-t-il eu-
quelque part dans la plaidoirie de la partie civile, dans l'acte 
d accusation, la preuve queCrépel ait reçu l'offre d'une récom-
pense? Non, il a cédé à des idées morales, à des idées d'hon-
neur, de protection, jamais au sentiment de la cupidité ! 

Enfin, nous arrivons à l'époque fatale, au mois de jui> où 
les bruits publics parvenus aux oreilles de Crépel, les demi-
confidences de M™" de Jeufosse, le souvenir de son maître ré-
veillent dans le cœur de ce serviteur une indignation légitime. 

Crépel a une fille, et lui, père de famille, il a compris la 
douleur de M°" de Jeufosse, en présence de l'honneur de sa 
fille outragée. Ah ! messieurs, qu'on habite un château, qu'on 
habite une chaumière, les cœurs ne varient pas, les sentiments 
de famille sont les mêmes partout ! (Sensation.) 

Crépel a une certaine fortune; dans le contrat de mariage 
de sa fille les apports sont en proportion avec l'aisance de ces 
petits propriétaires. Les fiançailles ont eu lieu le 6 juin; c'est 
alors que les visites nocturnes deviennent plus fréquentes, 
plus alarmantes. Crépel veille. Il n'est pas dans ce qu'on ap-
pelle sa cachette, mais sous un arbre plus ou moins épais. 
Son fufiil est chargé de chevrotines : les témoins, attestent 
c'est l'usage du pays , lorsqu'on fait la chasse au renard. Mats 
il y a le témoignage de Marthe ! Nouvelle preuve (et il y en a 
tant dans ce procès !) du danger des témoignages humains, 
lorsqu'ils sont égarés par- la passion. Or, toutes les circon-
stances avancées par Marthe : dates, personnes soi-disant pré-
sentes, tout montre que ce témoignage de Marthe, die-té par la 
hainn, est faux et mensonger! Donc, arrière cette étrange-dépo-
sition si pleine de contradictions et d'invraisemblances ! Donc, 
ii est vrai que le fusil a été chargé comme l'a dit Crépel. 

Quoi I lorsque le visiteur nocturne est prévenu qu'il trou-
vera de la résistance, lorsqu'il pousse les choses jusqu'à la fo-
lie et l'extravagance (c'est ce qu'a plaidé la partie civile), vous 
voulez que le garde ne prenne pas ses précaudons, alors que 
tout fait supposer que ce visiteur nocturne sera lui-même ar-
mé! Et vous trouvez mauvais que le garde, qui pouvait crain-
dre pour lui-même, ait armé les deux coups de son fusil !... 

La nuit était profonde. Guillot vient là sous un arbre dont 
les branches touchent à la façade même du château, il fuit 
jusqu'à vingt-six mètres, et vous voulez qu'il n'ait rien crié a 
cet homme qui fuyait. Non, non, il a crié trois fois : Halte~ 
là ! à ce maraudeur nocturne, à ce maraudeur de la pire es-
pèce, qu'il voulait arrêter, qui pendant dix nuits l'a fait veil-
ler. Et ce maraudeur fuit, il veut le prendre ; il crie : Halte-
là ! pour que cet homme s'arrête, et que l'on sache ainsi qui 
vient là. 

Le coup est tiré. Un fait constant, c'est qu'alors Guillot ue 
poussa pas un cri , et qu'il précipita sa marche. Ce i:e fut que 
plus tard que, de l'intérieur du château, on entendit gémir. 

Guillot était-il resté seul? Gros n'était-il pas à quelquespai 
de là ? Grépei I'-*4it> Gros a ôuposé du contraire;- Ci-oc, 
vous avez pesé à sa juste valeur le témoignage, a dit qu'ei? 
quelques minutes il aurait fait tout le tour du parc pour en-
trer par la porte des Rotoirs. Mais l'examen du plan, la dis-
tance qu'il aurait fallu parcourir, tout cela donne un démenti 
au témoignage de Gros, l'acolyte de M. Guillot, qu'il avait 
élevé jusqu'à la hauteur de ses confidences amoureuses. Cet 
homme dévoué, ce serviteur qu'on appelle pour protéger son 
maître, aurait fait 800 mètres pour accourir près de son maî-
tre expirant, quand par là, à côté, en sautant le mur, comme 
son maître avait fait, il pouvait, en quelques pas, arriver jus-
qu'à lui ! Non, non, Gros n'a pas dit vrai, par mille circons-

tances ! 
Me Deschamps discute les allégations invraisemblables de 

Gros : Que faisait là Gros? Guillot est venu sans voiture, sans 
chevaux; Gros était inutile ! Non, Gros était un garde du corps, 
que Guillot amenait avec lui pour le cas où il recevrait 
un coup de fusil, car, vous le savez, Guillot n'ignorait 
pas qu'on l'attendît, il l'avait dit à ses amis. Et vous 
voulez qu'il y ait guet-apens, lorsque cet homme sait qu'on le 
guette et vient s'exposer de lui-même au coup de feu ! 

Pas une contradiction dans ce qu'a dit Crépel, pas un dé-
menti dans un témoignage sérieux. Et vous avez entendu une 
dernière et souveraine épreuve, lorsqu'hier Ume de Jeufosse 
et Crépel ont été entendus séparément sur une circonstance, 
ont été soumis par la partie civile à uae de ces embûches qui 
rappellent les jugements antiques; vous avez entendu Mmt de 
Jeufosse s'expliquer, et lorsque Crépel est rentré et qu'à son 
tour il a été interrogé sur le dernier billet apporté, ah ! si 
ses souvenirs avaient été infidèles, si par une erreur de méi 
moire ils s'étaient transformés en mensonge... Ah ! vos COD ■ 

vidions eussent peut-être été ébranlées. Mais non, Mme dï 
Jeufosse et Crépel sont sortis victorieux de cette épreuve su -
prême; le jugement de Dieu a prononcé ! (Sensation.) 

Que résulte-t-il de l'examen des faits auquel je viens de nie 
livrer? ajoute le défenseur. Que le garde Crépel n'a pas voulu 
tuer, qu'il veillait à la dtfense de, la propriété qui lui était 
confiée, qu'il avait reçu l'ordre de veiller, armé d'un fusil, de 
décharger au besoin ce fusil pour effrayer, pour éloigner les 
rôdeurs de nuit; qu'en tira it son coup de droite il s'est trom-
pé o u plutôt qu'il ne s'est pas rappelé qu'il était chargé de 
ch,evrotines ; que dans tous les cas ce coup n'était pas destiné 
à être mortel, puisque, des huit chevrotines qu'il contenait, 
une seule s'est égarée dans les reins et a donné la mort, tan-
dis que les sept autres ont frappé le bas du corps. 11 résulte 
eu effet de ce coup de feu, des procès-verbaux qui en ont été 
dressés par les médecins et les hommes de l'art, que le coup 
a été tiré dans les jambes, c'est à dire sans intention de don-

ner la mort. , , , . 
M" Deschamps revient un moment sur la question du droit 

de défense du domicile. « Le jour, dii-iL le domicile est in-
violable; la nuit, il est sacré. Pour le défendre, la nuit, on 
peut tuer, et Crépel n'a pas voulu tuer. 11 veillait, il gardait ; 
il a voulu-repousser l'invasion. Il en avait le droit et le de-
voir. Il s'est trompé; son coup e>t parti sans son intention. Et 
après;' Après, quand il a été rendre compte à sa maîtresse de 
ce qui venait de se passer, même avant de savoir qu il avait 
donné la mort, quand il s'apeiçoit qu'il s'est trompe, qu il a 
tiré son coup de chevrotines, il se désole, il craint d avoir 
blessé Emile Guillot, et il tombe attéré sur le lit d Ernest de 

Jeufosse. . . .., 
Pour Créptl, donc, une condamnation est impossible. Vous 

ferez la comparaison entre le débauché impétueux 1 homme 
qui a voulu déshonorer une jeune personne qu il avait vue 
enfant, qui était l'amie, la protégée de» femme, et le garde 
fidèle dont toute la vie est honorable et dont le seul tort 
ne peùt être qu'un sentiment d'affection trop exalte pour ses 

maîtres et pour l'accomplissement dç ses devons. 
Me Deschamps aborde ensuite la défense des ireres de Jeu-

fosse. Comme i\P Berryer, il rend hommage a la prudence de 
leur mère, qui tremblait de leur faire c.mnai re les griefs 
qu'elle avait contre Emile Guillot. Il explique la conduite de 
run et de l'autre, alors qu'ils furent instruits par la clameur 
publique, par lès propos tenus à Gaillon, que l'honneur de 

leur sœur était compromis. 
Il ne partage pas l'opinion de M. du Hazey sur 1 incon-

venance de lalettre d'Ernest. Cette lettre est d'un jeune homme 

mais elle ne contient rien qui ne soit convenable. Les expres-

sions en sont blessantes, mais la conduite d'Emile Guillot n'é-
tait-elle pas blessante? Puis, quand Ernest est invité à l'en-
trevue qui a lieu entre MM. Tripet, Odoard du Hazey et Emile 
Guillot, quand on veut arrêter là querelle, quand Emile Guil-
lot s'y prête en donnant sa parole, quelle est la conduite d'Er-
nest de Jeufosse ? Il se laisse calmer par les hommes sages 
qui ont pris la défense de l'-honneur de son nom ; il accepte la 
parole donnée par Emile Guillot : on brûle la lettre, et il se 
retire satisfait. . .-.« t -., 

Si, plus tard, Emile Guillot a manqué à sa parole, Ernest 
cesse d'être responsable ; sa lettre n'existe plus ; après cette! 
lettre, il y a eu réconciliation; que cette lettre ait contenu des 
menaces, des projets de vengeance, il n'importe plus. Ca paix 
avait été faite. La guerre a recommencé par le fait d'E-
mile Guillot ; dans cette guerre, Ernest est demeuré étran-
ger. On dit que non, cependant ; on dit qu'après cette lettre 
anonyme infâme que vous savez, et dont, dans un . langage 
honnête, on ne pourrait traduire les termes qu'en disant que 
la maison de Jeufosse est line maison de prostitution, on dit 
qu'il se serait écrié : « C'est un homme infâme, et je le tuerai 
comme un chien ! » Eh bien, oui, je le veux bien ; il a dit cela, 
et malheur à celui qui ne comprend pas ce langage dans le 
jeune frère d'une jeune sœur indignement calomniée. Il le tue-
rait comme un chien, cet homme qui veut souiller l'honneur 
de sa famille; mais il ne l'a pas tué! il n'a pas donné l'ordre 
de le tuer non plus, car, bien avant le -12 juin, il était loin 

<4j,J«fcfdsse ; d était à Paris. 
Où donc, dans la conduite de ce jeûne homme, trouveriez-

vous le moindre prétexte à condamnation ? Quelle est la parole 
qu'il a prononcée, ie mot qu'il a écrit, qui vous le désignent 
comme assassin ? Ah ! ce serait le renversement de la raison 
humaine, et je n'ai jamais compris comment Ernest de Jeu-

fosse a pu être accusé. 
Albert! l'acte d'accusation lui jette le reproche d'ingratitude 

envers Guillot, qui lui aurait ouvert sa bourse. Sa bourse! 
Ah!... oui, il lui a prêté un jour, à lui jeune homme, 300 fr. 
qu'on lui a rendus en capital et intérêts. Voilà la générosité, 

voilà l'ingratitude. 
Son crime, sa faute qui l'a fait arrêter, subir une détention 

préventive de six mois, c'est une lettre que voici, dont voici 
les termes. (L'avocat donne lecture de cette lettre.) 

Et c'est pour cette lettre que ce jeune homme a été arrêté ; 
car je ne parle pas de cette parole dite au moment où l'on ar-
rêtait le serviteur fidèle : « Mon pauvre Crépel, j'aurais voulu 
être là à ta place.. » Ces paroles, je ne les défends pas, je les 
réclame, pour établir l'honnêteté de ces jeunes gens. 

- Sur ce banc, ce sont eux que je plains le moins... ils ont eu 
la triste satisfaction d'escorier leur mère... Placés ici ou sur 
le banc des témoins, ils n'auraient pas moins souffert... Puis-
sent-ils oublier ces cuisantes douleurs lorsque vous leur aurez 
rendu une heureuse, mais tardive réparation ! 

Cette vive et chaleureuse plaidoirie a excité plus d'une 

fois l'émotion de l'auditoire. 

L'audience est suspendue pendant un quart-rl'heure. Il 

est midi et demi. ' < ,. 

• la reprise de Paudienefev' la J»iole est donnée au mi-

nistère public. 
M. l'avocat-général Jollibois se lève, au milieu d'un 

profond silence, et s'exprime ainsi : 

Messieurs de la Cour, messieurs les jurés, la voix du mi-
nistère public s'élève bien tard dans ces débats ; il s'adresse 
à vous froidement, au moment où vous avez subi toutes les 
intluences légitimes, la voix émue d'une jeune veuve désolée, 
justement respectée, les entraînements du prince de la paro!e 
et les arguments pressés d'une logique vigoureuse. 

Le ministère public est satisfait de sa place ; il lui conve-
nait d'arriver le dernier, de continuer le rôle qu'il s'est impo-
sé depuis qu'il a poursuivi les premiers indices du crime. Oui, 
au milieu des rumeurs, des appréciations diverses et passion-
nées, le ministère public est resté impénétrable, et usant de 
son droit, strict et rigoureux, je le confesse, il a voulu que 
cette instruction ne fût connue qu'à la veille des débats pu-
blics. Mais au moins on lui rendra la justice de dire que, s'il 
a élé rigoureux, il est resté impartial ; et je ne veux pour 
preuve de cette impartialité que la déclaration faite hier par 
mon illustre adversaire qu'il renonçait à l'audition des té-
moins qu'il avait fait assigner pour fortifier sa défense. Oui, 
la lutte est sérieuse, le combat est acharné, mais il est livré 

à armes égales. 
Je viens donc à mon tour, sans exagération, mais sans fai-

blesse, vous dire ce que je crois être la vérité de ce procès et, 
en vous la montrant, j'espère me placer à la hauieur où vous 
a pjacés la solennité de votre serment, c'est à dire vous 

./appeler en même temps et vos devoirs envers les accusés, et 

vos devoirs envers la société. 
Voyons donc ce qu'est l'accusation, et si, comme on le dit, 

votre conviction est désbrmais formée. Non, il ne peut en être 
ainsi. Accordez-moi donc votre attention, puis alors, quand 
vos consciences auront été éclairées, votre, conviction sera for-

mée, et vous déciderez. 
Le fait unique, le fait matériel n'est pas contesté, il ne pou-

vait pas l'être. On nie l'intention de tuer, mais bientôt, par 
la force toute-puissante do la vérité, on revient au système 
vrai, au seul souteuable, et on dit : Oui, j'ai tué, mais c'est 

pour ma défense. Examinons ceci. 
Le 12 juin, que s'est-il passé? U y avait, non pas faisant 

bonne garde, mais assis commodément sur un fauteuil de jar-
din, le garde Crépel. Et l'homme attendu, était-ce un malfai-
teur vulgaire? Non, c'était Guillot que Crépel connaissait bien. 
L'homme se baissait pour mettre une lettre entre deux bri-
ques... Il laisse l'action s'accomplir ; il n'avait que la main à 
étendre.... il le laisse s'éloigner à vingt-six pas, et quand il 
disparaît dans un bosquet, il tire... et l'homme tombe frappé 

de liait chevrotines. 
Tel est le fait vrai ; mais, en Cour d'assises, le fait matériel 

ne suffit pas; il faut rechercher l'intention. Laissons les té-
mo gnages, prenons les constatations sur lesquelles tout le 
monde est d'accord. Je prends la déclaration de Crépel, la der-
nière, qui résume celles qui ont précédé, et que j'ai dû re-
cueillir. Pourquoi a-t-il placé à côté de lui .«on fusil, armé de 
deux coups? Il est garde, il a l'habitude des armes à feu. Il 
sait comment son fusil est chargé : il ne prend pas la précau-
tion vulgaire, lorsque, disait-il, il ne voulait que blesser, de 
désarmer ce côté où il y ava l eu des chevrotines. Mais l'autre 
cc-up contenait du plomb n" 4, qui aurait tué avec non moins 
de certitude. Je suis d'accord avec le défenseur; le second 
coup n'a pas été déchargé, parce que, si on l'avait déchargé, 
ou eût remplacé les chevrotines par du petit plomb, de la cen-
drée Oui, le second coup était chargé avec du plomb n° 4. 

Pourquoi, lorsque Guillot est tombé, n'avez-vous pas cédé 
à ce mouvement instinctif qui porte à courir au secours de ce-
lui que l'on a frappé? Il n'est pas allé vers lui, parce que, de 
parti pris, il ne voulait pas y aller, parce qu'il savait que le 

coup était mortel. 
Mais si Gros n'avait pas accompagné Guillot, si 1 on n avait 

pas emendu des gémissements du château, si Guillot avait été 
tué sur le coup, que serait devenu le cadavre ? ne l'eùt-oii pas 

jeté hors du parc ? _ , 
J'ai promis d'être impartial. Non, Crepel n a pas cède a 

l'espoir d'une récompense ; il a cédé à un sentiment d'obéis-
sance exagérée. C'est là sa part d'atténuation, je veux bien la 

lui laisser 

Mmo de Jeufosse ne veut p's être complice; elle se place 
comme l'accusé principal ; elle dit : C'est moi qui ai donne 
l'ordre; Crépel n'est que le bras que j'ai armé. Ainsi la part 
de M™° de Jeufosse est bien indiquée dans ce débat, _ elle est 
bien comprise de Vpus,, et je-passe immédiatement a ce qui 

concerne Ernest de Jeufosse. 
, Son bilan dans l'accusation n'est pas étendu, a dit la défen-
se. Mais il v a cette lettre du mois de janvier, où il piquait 
l'amour-propre, l'honneur de son garde.... Première instruc-
tion énergique. Puis il y a une autre lettre, celle où Ernest, 

parlant de loups-garous, menace Guillot. 
La défense a été bien sévère quand elle a reproché au frère 

do la victime d'avoir manqué de loyauté en gardant la copie 
des deux lettres q- e l'on était convenu de brûler au Hazey. 
La loyauté obligeait de tout détruire dans les circonstances 
ordinaires de la vie, mais ici on était sous le coup d'une me-

nace. , 
Il v a un troisième fait, une troisième menace. Chez M. 

Odoard,?du Hazey, M. Tripet, sur l'honorabilité duquel je n'ai 
plus rien à dire après ce que la défense a proclamé unanime-
ment, M. Paul Guillot est venu, et Ernest de Jeufosse aussi, 
qui a parlé de duel et d'assassinat. La défense a vu dans ce 
mot une euphonie grammaticale; Ernest n'était pas assez 

calme pour user d'artifice de langage. 
Voilà, messieurs, le bilan d'Ernest de Jeufosse, et pour ce 

bilan vous ne lui donnerez pas de satisfecit. 
Voyons maintenant les. faits qui concernent le frère aîné, 

Albert, qu'on représente comme un jeune homme d'un carac-
tère doux, inoffensif. Oa sait dans quelles relations il était 
avec Emile Guillot; ils chassaient ensemble; Emile Guillot, 
lui, prêtait de l'argent qu'Albert lui a rendu. Ils ne devaient 
donc avoir l'un contre l'autre aucun ressentiment. Pourquoi 
donc, alors qu'il s'agissait des promenades de Guillot dans le 
parc, Albert disait-il à Crépel : « Veille bien, et, si_ l'on vient, 
fais ton devoir et tire. >> Voilà ce qui a fait dire à Crépel au 
moment de son arrestation : « Voilà ce qui arrive : on vous 
dit de faire votre devoir, puis on vous abandonne, ou vous 
laisse aller en prison. » On a dit dans la défense que, depuis, 
Crépel, interrogé, a nié ces parole?, n'a pas voulu signer le 
procès-verbal qui les rapportait; mais qu'on se rappelle en 
même temps que ce sont des magistrats qui les ont entendu 
prononcer, ie procureur impérial et un membre de la magis-

trature assise. 
Qu'importe, quand vous avez de si hauts témoignages, 

qu'importe que depuis Crépel essaie .de nier ces paroles pro-
noncées par lui, sous le coup d'une émotion extrême^ alors 
qu'il avait fiancé sa fille e'. qu'au moment de la mener à l'au-
tel, on je conduisait en prison ! Non, i'instant où Crépel a. dit 
la vérité est celui où il venait de se rendre meurtrier et où, ac-
cablé de remords et de frayeur, il faisait entendre devant les 
maîtres qui l'avaient cerdu, cette plainte si amère, si natu-

relle, d'un homme à jamais perdu. 
La défense s'eït efforcée de peindre Emile Guillotcomme un 

homme débauché, sans morale, sans retenue, faisant parado 

d'une passion qu'il ne ressentait pas. 
Ge portrait n'est pas ressemblant, dit le ministère public. 

San* doute. Emile Guillot était léger dans sa conduite, léger 
peut-ôire dans son langage, mais H ne s'est pas joué, comme 
on l'a dit, de l'honneur d'une famille, du cœur d'une jeune 
fille. S'ii a été imprudent, s'il a fait des folies, des extrava-
gances même, c'est qu'il était sous le coup d'une passion for-
te, irrésistible. Vous avez entendu tous ces témoins venus de 
son pays, tous ses amis, tous ses voisins; que vous ont ils dit? 
Tous vous ont déclaré que, quel ju'il fût, quels que fussent, 
ses travers, Emile Guil ot éiait avant tout un honnête homme 
et un excellent cœur. Si donc cet homme loyal, cet excellent 

îcœur a poùrsàivilde ses recherches Mlle Blanche de Jeufosse, 
c'est qu'il l'aimait sérieusement, sincèrement, avec passion. 
La preuve de e» fait, je la trouve dans le reproche même que 
vous lui faites d'avoir violé son ferment de ne p_as retourner 
dans le porc de Jeufosse. Oui, ce serment, il l'a violé, sachant 
qu'il le violait et ne pouvant s'empêcher de le violer, sachant 
qu'en le violant, il courait les plus grands dangers, car, en 
donnant sa parole, il avait dit : « Je n'irai plus dans le parc; 
tirez sur ceux que vous y trouverez. » Et il y est allé, et il 
s'est fait tuer ! Et vous oseriez dire que ce n'est pas la pas-

sion qui l'a mené à la mort? 
Voilà Emile Guillot. Et maintenant, qu'est Mrac de Jeufosse? 

Ah ! cette femme est bien malheureuse, car elle a de bien 
grands reproches à se faire ; elle a commis de grandes im-
prudences. Elle a placé près do sa jeune fille une institutrice 
trop jeune, trop inexpérimentée dans les choses de la vie, 
trop légère sans doute, puisque tous les amis de Mme de Jeu-
fosse la conjuraient de la remplacer.M. Tripet, cet homme ho-
norable, de la sincérité duquel la défense a fait hier un éloge 
aussi beau que mérité, M. Tripet lui-même avait dit à Mme de 
Jeufosse : « Prenez garde, on parle de l'institutrice de votre 
fille; elle est trop jeune; renvoyez-la. » Mais Mme de Jeufosse 
n'écoutait personne ; une mère, qui ne peut être remplacée 
par personne pour la garde de sa fille, une mère continuait à 
se faire remplacer par una jeune personne dont la présence 
lui était signalée par tous comme un danger dans sa maison. 

E?t-ce la seule imprudence de M"" de Jeufosse ? Elle en a 
commis bien d'autres. Un jeune homme vivait dans la maison 
du curé du village de Saint-Aubin ; Mlle Blanche de Jeufosse 
allait le soir faire ses prières à Saint-Aubin, et la nuit sa mère 
permettait que ce jeune homme la reconduisît au château, et 
en revenant au presbytère ce jeune homme écrivait sur la 
neige, avec le bout de sa canne, les mots latins que vous sa-
vez', et qui peignaient tout le danger de ces promenades soli-

taires. 
J'arrive, messieurs, à la question de légitime défense, 

qu'on a invoquée en fèvaur des accusés. 
Quoi ! dit-on, le mari a le droit de tuer l'amant de sa fem-

me, et. la mère n'aurait pis le droit de tuer celui qui vient 
ravir la réputation de sa fille! Mais il y a crime encore ! et s'il 
est excusable, une peine le suit encore. Le mari qui surprend 
l'amant en flagrant délit a l'excuse de la colère ; ici la prémé-

ditation exclut l'excuse de la colère. 
Mais la mort du libertin Guillot n'a-t-elle pas été un châ-

timent disproportionné avec l'outrage? 
Je l'ai déjà dit, et je le répète solennellement, l'honneur do 

M"e Blanche de Jeufosse n'a pas été entaché. Guillot n'a jamais 
eu ses faveurs. Il venait apporter des lettres, et voilà tout. 
Ses propos grossiers ! mais ces propos ne pouvaient pas at-
teindre M11" de Jeufosse, placée sous l'aile de sa mère. Ses ou-
trages ne pouvaient légitimer sa mort. 

Je continue les moyens de droit. L'autorité de la chose 
jugée résultant de l'arrêt de renvoi, je ne l'invoque pas ! je 
conviens que le jury a le droit d'examiner la question tout en-
tière. Je ne soutiendrai pas non plus, ainsi que la défense a 
paru le croire, qu'il n'y avait pas escalade : je ne ferai pas au 
jury l'insulte de le dire. Oui, il y avait esca'ade. Soutiendrai-
je que pour que l'on ait le droit de repousser l'escalade, aux 
termes de l'art. 329 du Code pénal, il faut qu'il s'agisse 
d'un ravisseur de biens matériels?... Non, non, j'en conviens, 
on peut repousser l'escalade de celui qui vient ravir l'hon-
neur. Mais est-ce qu'il s'agissait de rep >usser l'escalade, alors 
que vous étiez loin du mur, sur un fauteuil de jardin, et que 
vous avez tiré sur un homme que vous connaissiez bien. Vous 
n'avez pas repoussé l'escalade, mais commis un assassinat* 
Vous n'avez pas le droit d'invoquer l'argument légal; il ne 
vous est pas permis de dire : « J'ai tué avec droit ! » 

J'ai parcouru toutes les phases de cette grave affaire, di^ 
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M. l'avocat général en terminant, un acquittement intervien-
dra-t-il ? Bien des l'ois la défense a dit qu'il ne fallait pas en 
douter ; bien des fois, aussi, on a fait le parallèle entre l'ho-
norabilité d'Emile Guillot et celle de la famille de Jeufosse, 
en faisant pencher la balance en faveur de cette dernière; et si 
je n'étais rassuré par votre calme, par votre indépendance, 
par les hautes lumières de votre raison, je tremblerais pour 
la société. Mois ja suis rassuré par la sûreté de vos conscien-
ces; je sais que vous vous dites : Non, il ne sera pas vrai de 
dire qu'on aura le droit de tuer, parce qu'après la mort on 
ira scalper le cadavre et que la somme des vices l'emportant 
sur celle des qualités , la mort a é;ô justement et légalement 
infligée. Non, dans notre temps, dans notre pays, personne 
n'a le droit de se faire justice, personne n'a le droit d'armer 
le bras d'un serviteur et de faire tomber une victime dans les 
fossés de son châ'eau : cela au moins ne sera p s dit p .r vous. 
Mais en vous soumettant ces réflexions, je ne veux pas qu'on 

se méprenne sur mes internions. 
Laissez-moi, Messieurs, vous le dire, l'accusation ne pour-

suit pas la famille de Jeufosse pour obtenir seulement la t'uni-
~ïion des coupables ; M""3 de Jeufosse acquittée trouverait en-

core son châtiment dans ses regrets et dans ses remords; ses 
fils rendus à la liberté entendraient longtemps encore la voix 
de Guillot mourant dire : Ce sont des lâches, ils m'ont assas-

siné ! 
J'aspire à un but plus élevé : Il ne faut pas que la cause de 

la société soit trahie, il ne faut pas que des accusés placés dans 
une situation exceptionnelle aient pu se mettre au-dessus de 
la loi et disposer sans nécessité de la vie d'un de leurs sem-
blables. Au-dessus de toutes les considérations invoquées par 
la défense, il en est une qui domine toutes les autres, c'est l'in-

violabilité de la vie humaine. 

(Ce réquisitoire a été écouté avec une religieuse atten-

tion et un intérêt soutenu.) 
M. le président : Nous (levons prévenir le ministère pu-

blic et la défense que nous poserons la question de bles-

sures ayant occasionné la mort «ans intention de la don-

ner. (Vive sensation dans l'auditoire.) 

L'audience est de nouveau suspendue ; il est deux' heu-

res trois quarts. 

Il serait difficile de rendre l'animation de l'auditoire 

pendant cette suspension. Dans toutes les parties de la 

salle, des groupes sont formés et échangent leurs impres-

sions. On s'attend à voir Me Bcrryer et Me Deschamps 

reprendre la parole, 

A la reprise de l'audience, Me Deschamps a la parole : 

Me Deschamps : Nous avons fait un grand pas. La brutali-: 
té, la violence du garde, il n'en est plus question : pas un; 

mot dans le réquisitoire. Le garde Crépel, pressé dans son in-
terrogatoire, a dit : « M. le procureur impérial, M. le juge 
d'instruction, consultés par M. Odoard, ont dit qu'on pouvait 
tirer, et quand même on tuerait, il ne serait rien fait. » Là 
est toute l'affaire. Il n'a pas voulu tuer, et n'était une chevro-
tine égarée, Guillot recevait tout dans les jambes... Pourquoi 
irais-je examiner ces circonstances que le garde était dans un 
fauteuil, et qu'il n'a pas couru auprès de Guillot après avoir 

tiréP 
Le terrain n'est plus là, car M. le président nous a préve-

nus qu'une question subsidiaire, dont nous devons nous oc-
cuper sans retard, serait posée, celle de savoir « si des bles-
sures volontaires n'ont pas causé la mort sans intention de la 
donner? » Il n'y aurait plus le crime d'assassinat, mais il y 
aurait celui, car c'en est un, d'avoir causé des blessures « vo-
lontaires, » ayant entraîné la mort. Mais la question d'assas-
sinat et celle de coups, c'est tout un. 

Il s'agit de savoir si le coup est légitime. L'art 327 dit : L'ho-
micide sera excusable, et les coups ne le seraient pas ! Il n'y a 
ni crime, ni délit, s'il s'agit de l'homicide, de coups, de bles-
sures, dans le cas de légitime défense. Et l'art 329 définit le 

cas de légitime défense. 
L'application de cet article est si claire, qu'hier Me Berryer 

et moi nous nous sommes posé, pour tout prévoir, des diffi-
cultés, difficultés d'escalade, etc., que le ministère public a 
abandonnées. Mais, dit le ministère public, l'escalade était 
accomplie, le mur était franchi et le malfaiteur chez vous, 
vous n'aviez pas le droit de punir. En sorte que ce ne serait 
plus le domicile qui serait inviolable, ce serait le malfaiteur ! 
Y a-t-il assez de cris dans toutes les consciences pour repous-
ser un pareil jeu de mots, une pareille subtilité de gram-

maire ! 
Pour juger une question de droit criminel, il n'est pas be-

soin de connaître les sources du droit. Le droit criminel, 
émanation du droit naturel, peut être jugé par toutes les 
t'onscieoces, et il n'est pas besoin d'arrêts de cassation. Il 
me suffit donc de m'adresser à l'intelligence de douze hommes 

honorables. 
Mc Deschamps lit un arrêt du 17 juin 1844 de la Cour de 

Limoges, et co tinue : 
Le parquet disait : Il ne s'agissait pas de vols, il s'agissait 

d'adultère ; comme aujourd'hui on dit : Il ne s'agit pas d'un 
malfaiteur vulgaire ; je ne sais quel terme opposer à cette 
épithète de vulgaire : y aurait-il par hasard des malfaiieurs 

honorables? (Sensation.) 
Les parquets qui poursuivent les délits sont sujets à l'er-

reur; le procureur général de Limoges se pourvut en cassa-
tion, et il est curieux de lire les premières lignes de son pour-
voi : il est permis de repousser l'escalade, mais non pas de 
le punir. Mais la Cour d° cassation n'a pas eu égard au pour-
voi de M. le procureur général de Limoges.La Cour rejeta, le 
11 juillet 1844. Ce sor t des choses que tous les hommes de 

lion sens comprennent. 
Mais si le garde n'avait pas le droit de se servir de l'arma 

qu'il porte pour garder, alors il n'aurait jamais le droit de 
repousser, de piquer, de cingler un malfaiteur ! Et vos pro-

priétés seraient inviolables... 
C'est assez, c'en est trop pour le garde Crépel : son acquitte* 

ment est certain. 
Quant à Albert de Jeufosse, je m'étonne de l'insistance qu'on 

a mise à son égard. Vous lui reprochez le mot tenu chez M. 
Odoard : « Si c'est l'institutrice, c'est un duel ; mais si c'est 
ma sœur..., je le tuerais comme un chien.» Et vous oubliez les 
termes de cette odieuse lettre anonyme où l'on disait du châ-
teau de Jeufosse des choses que je ne puis que traduire, et qui 

équivalent à lieu de prostitution. 
Avant de m'asseoir, une dernière réflexion : Que de peines 

il faut avoir avant de faire pénétrer la vérité ! depuis cinq 
jours, on lutte; la vérité, elle luit, comme elle a lui dans nos 
esprits habitués à l'examen des questions judiciaires, du mo-
ment où nous avons commencé l'examen de ce dossier. Et ce-
pendant cette vérité, pour empêcher de l'obscurcir, il a fallu 
soutenir l'insistance de la partie civile et les efforts du minis-
tère public, qui a voulu garder, jusqu'à la fin de l'audience, 
au moins un débris de l'accusation. Eh bien, ce débris, il tom 
be , et, dès lors, avec la vérité apparaît un verdict d'acquit-

tement ! 

M. le président : La parole est au défenseur de M""- de 

Jeufosse. (Profond silence.) 

M' Berryer : Messieurs , mon honorable confrère a bien 
raison de dire que la déclaration que nous attendons de vous 
émane de nos consciences. Quand Mme de Jeufosse est venue 
à moi, je n'ai cédé à ses prières, je n'ai consenti à m'éloigner 
de chez moi, à venir dans une Cour d'assises, à prendre cette 
charge trop lourde pour mon âge, qui ébranle mon âme, qui 
esl au-dessus de ma puissance personnelle ; je n'ai cédé à ses 
prières, dis-je, que lorsque ma conscience a été rassurée. J'ai 
demandé les pièces du procès) j'ai passé trois jours et trois 
nuits à les examiner, et alors j'ai été convaincu', et alors j'ai 
écrit au frère de M1110 de Jeufosse : « Monsieur, cette cause est 
trop intéressante pour que je résiste à la défendre ; je suis à 

vous. » 
Hier j'ai donc cherché à faire passer les convictions de mon 

âme dans la vôtre. On parle de talent ! Savez-vous ce que c'est 
que le talent? C'est de dire ce qu'on a dans le cœur; quand 
On sent vivement, quand on a du cœur, on a du talent. 

Hier, en sortant de l'audience, j'étais persuadé que je n'a-
vais pas perdu mon temps, que mes paroles avaient été l'é-
cho de votre intelligence. Aujourd'hui le ministère public re-
met tout en que-1 ion; sa parole imposante a retenti, et il 
nous faut de nouveau m'adresser à votre raison. 

Voyons donc ce qui reste du réquisitoire du ministère 
public. Ce n'est pas tant une condamnation qu'il vous 
demande, dit-il, qu'une protection pour la société. Mais, 
néanmoins, ce que nous avons dit n'a pas été perdu ; en ce 

moment, il n'est plus question d'assassinat ; il ne s'agit plus 
que de blessures ayant occasionné la mort sans intention de 
la donner. Discutons donc les derniers griefs du ministère pu-
blic contre la famille de Jeufosse. 

Le ministère public a cherché quel fait pourrait être impu-
té à Mme de Jeufosse pour la déclarer complice du fait de son 
garde. Il en a trouvé un. M"" de Jeufosse aurait donné l'ordre 
à Crépel de tirer sur Emile Guillot; un second fait retenu se-
rait plutôt un reproche qu'un chef d'accusation. Selon le mi-
nistère public, Mmc de Jeufosse aurait commis la faute de ne 
pas renvoyer la jeune institutrice qu'elle avait imprudemment 
placée près de sa fille, et par là elle aurait encouragé des en-
treprises que, plus tard, elle a si crueilement réprimées. 

M" Berryer, après avoir rappelé en peu de mots que le fait 
d'avoir donné l'ordre de tirer sur Emile Guillot a disparu de-
vant l'audition des témoins, s'applique à démontrer que âes 
témoignages résulte également la preuve que Mme de Jeufosse 
n'a jamais cru aux mauvais propos répandus contre Laur ? 
Thouzery. Conserver près d'elle cette jeune personne, noiï'pas 
tant comme institutrice de sa fille que comme son amie, c'é-
tait pour elle un devoir à remplir. Le père de Laurence avait 
été l'ami de son mari, et recueillir l'orpheline dans sa maison, 

c'était faire une bonne action. 
En regard de la conduite de Mm" de Jeufosse, dont la vie a 

toujours été pure, pieuse et honorée, le défenseur rappelle 
celle de la famille Guillot. Emile Guillot, dit-il, ce sont encore 
les témoins qui le déclarent, était de mœurs plus que légères, 
indiscret; il avait poussé l'inconvenance jusqu'à prendre pour 
confidente de ses honteuses passions, sa femme elle-même, M"" 
Guillot. On a nié ceci; on ne le niera plus; j'ai dsiis les mains une 
foule de document qui l'établissent ; je n'en lirai qu'un seul, 
concluant, irréfutable, car il émane de M'"e Guillot elle-mê;ne; 
c'est une lettre d'elle à son frère. La voici : 

« Je t'écris, mon cher Victor, sous l'impression d'une ve-
nette affreuse. Voici : Les fils Jeufosse étaient ici ces jours-ci. 
Ils ont renvoyé l'argent qu'ils restaient devoir à Emile et de 
la musique. Puis, un beau jour, Emile les rencontre, les sa-
lue. Alors Emile s'approche d'eux et leur demande s'ils ne le 
reconnaissent pas. L'aîné Ini dit : « Comme nous ne tenons 
pas à votre salut, nous ne vous le rendons pas. » Le même 
jour, Emile reçoit une lettre de M. du Hazey, qui le prie de 
se trouver le lendemain à deux heures chez lui, que M. Er-
nest de Jeufosse veut causer avec lui. Juge de notre venette ! 

« L'explication a eu lieu devant M. du Hazey et M. Tripet ; 
elle n'a pas abouti à un duel, mais elle n'a fait aucun bien, 
et la situation reste encore la même. Seulement, si Emile 
continue son petit train-train, il est bien évident qu'ils fini-
ront par le tuer. Voilà les petits assauts qui me sont donnés 
pour me remettre la santé. C'est agréable tout plein. 

» A 
« Signé : Aimée GUILLOT. » 

C'en est assez, messieurs, sur la valeur des personnes ; re-

venons à la discussion. 
M" Berryer, tprès avoir discuté de nouveau la question de 

la légitime défense du domicile, et conclu que, dans l'espèce, 
tant au point de vue du meurtre qu'au point de vue de bles-
sures volontaires ayant occasionné la mort, sans intention de 
la donner, Mme de Jeufosse ne peut rester attachée à l'accusa-

tion, termine ainsi : 
On a parié, au nom de l'accusation, de l'intérêt de la so-

ciété; sur ce terrain, je me rencontre côte à côte avec le mi-
nistère public. L'intérêt de la société, c'est la protection de la 
veuve, de la femme isolée, veillant à l'honneur des siens con-
tre les entreprises criminelles des débauchés, de ces hommes 
éhontés qui, pour satisfaire une mesquine vanité, ne crai-
gnent pas de jeter la honte dans les familles. Cette femme 
qui a veillé, elle a usé de son droit; quand elle a armé le 
bras de son garde, elle a usé de son droit, et celui-ci, à qui la 
loi demande le serment de veiller à la propriété qui lui est 
confiée, a fait son devoir en y veillant. Cette cause est domi-
née par un principe plus élevé que tous les autres, par le 
principe de l'honneur. C'est ce principe qui a mis Mme de 
Jeufosse dans la nécessité de se défendre. Qui ne ferait ce 
qu'elle a fait? Je vous le dis en honnête homme, en homme 
avancé en âge, qui a vu bien des exemples déplorables dans 
les familles pour ne s'être pas gardées, je vous le dis : si 
vous méconnaissez ce principe, la société est en péril; mais 
vous ne le méconnaîtrez pas, vous acquitterez, vous ne pou-
vez pas l'aire autre chose. (Longue e1 profonde sensatk»B.) 

M. le président : Accusé Crépel, veuve de Jeufosse, 

Albert et Ernest de Jeufosse, avez-vous quelque ehose à 

ajouter pour votre défense? 
Les quatre accusés s'inclinent eu faisant un signe né-

gatif. . 
M. le président, dont tout le monde a aimé à reconnaî-

tre les lumières et la dignité bienveillante dans la prési-

dence de ces longs débats, en présente le résumé saisis-

sant et fidèle au double point de vue de l'accusation et de 

la défense. 
M. le président donne ensuite lecture au jury des ques-

tions qui lui sont données à résoudre, à la fin desquelles 

est mentionnée la question posée d'office, de coups vo-

lontaires ayant occasionné la mort sans l'intention de la 

donner. 
Le jury se retire dans la chambre de ses délibérations. 

Bien qu'il soit six heures et que la délibération du jury 

puisse se prolonger, un très petit nombre d'assistants 

quittent la sallo d'audience ; chacun veut connaître le ré-

sultat de celte grande lutte judiciaire. 

VERDICT DU JURY 

A six heures un quart la sonnette du jury se fait enten-

dre. 

Un vif mouvement d'anxiété parcourt tout l'auditoin .' 

et pendant que MM. les jurés prennent leurs places, un 

profond silence s'établit. 

La déclaration du jury est : 

Sur toutes les questions, non; les accusés ne sont pas 

coupables. 

M. le président prononce l'ordonnance d'acquittement, 

et ordonne la mise en liberté des accusés. 

Après l'ordonnance d'acquittement, M" Cresson, au 

nom de la partie civile, pose devant la Cour des conclu-

sions tendant à la condamnation de M™e de Jeufosse, de 

ses deux fils et de Crépel, aux dépens pour tous dom-

mages-intérêts. 

La Cour, après délibéré, faisant droit à ces conclusions, 

condamne Mmc de Jeufosse, Albert et Ernest de Jeufosse 

et Crépel aux dépens envers la partie civile pour tous 

dommages-intérêts. 

L'audience est levée à huit heures du soir. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(7"ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience des 2, 9 et 16 décembre. 

PLAINTK EN CONTREFAÇON PAR M. CHAB1ÎAL, EDITEUR DE MU-

SIQUE, CONTRE DOUZE ÉDITEURS. APPLICATION DR LA 

LOI DE 1852 SUR LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET MUSICALE. 

Que doit-on entendre par une édition, en matière de publi-
cations tnusicales? 

Cette question est soulevée pour la première fois en 

justice. 
Voici le résumé des faits exposés par Me Marie, avo-

cat, au nom de M. Chabbal contre MM. Pâté, Benoît, Pa-

pillon, Cotelle, Schonemberger, Lemoine, Heinz, Prilips, 

Boisselot et C', Heu, Colombier et la veuve Marquerie, 

éditeurs de musique : 

M. Charles Czerny, au!eur d'études et exercices pour piano, 
a, en Allemagne, M. Uaslinger pour éditeur, ou plutôt pour 

cessionnaire de ses œuvres. Or. M. Haslinger a cédé à M. 
Chabbal la propriété de deux de ces œuvres; l'acte de cession 
est du 2i décembre 1856. 

M. Chabbal, une fois saisi de ses droits, les a fait connaître 
à ses confrères, par une circulaire dans laquelle il leur rap-
pelait la loi de 1852; il les autorisait à vendre les exemplai-

res qu'ils pourraient avoir en magasin des œuvres devenues sa 
propriété, seulement il exigeait qu'ils les fissent revêtir d'un 
estampillage (formalité pour laquelle il avait obtenu le con-
cours de l'administration), voulant ainsi que le nombre des-
dits exemplaires fût bien et légalement constaté, afin qu'il ne 

s'en produisît pas d'autres. 
Plusieurs éditeurs se soumirent à cette formalité, d'autres 

s'y refusèrent. En conséquence, M. Chabbal, le 4 août, fit pra-
tiquer des saisies chez les éditeurs récalcitrants; de là le pro-

cès. 
Me Dufaure, pour les défendeurs, expose d'abord que la 

;rculaire de M. Chabbal est du 9 août, alors que la saisie 
avait été opérée cinq jours auparavant. , 

Ceci dit, l'avocat développe son système de défense dont voi-
ci le résumé. 

Qu'a-t-on saisi ? les planches de musique et les épreuves 
qu'elles ont servi à tirer; a-t on constaté l'époque à laquelle 
ces planches ont été gravées? Non; celle du tirage des exem-
plaires ? Pas davantage. La constatation de la contrefaçon n'a 
donc pas été faite. 

Mais votre seul but, dit le défenseur, est d'obtenir du Tri-
bunal une interprétation du décret de 1852, par un jugement 
réglementaire; je ne refuse pas d'examiner le droit : avant le 
décret du 28 mars 1852, la législation admettait une différen-
ce entre les nationaux et les étrangers. Tout ouvrage publié en 
France jouissait, au profit de son auteur, de tous les droits 
de propriété littéraire ou artistique; si l'ouvrage était publié 
à l'étranger, il ne donnait aucun droit à son auteur. Importé 
en France, il tombait dans le domaine public; or, dans ce 
dernier cas, le décret a-t-il pour effet de le faire sortir du do-

maine public ? 
Quelle est notre situation? Un ouvrage de musique publié à 

l'étranger a été reproduit en France, par des éditeurs, avant 
le décret; ils ont fait graver des planches, voilà la prise de 
possession de l'œuvre. Aux termes de la loi, ce qui constitue 
la contrefaçon, c'est une édition nouvelle ; or, que doit-on en-
tendre par édition? Dans l'espèce, c'est le chiffre d'exemplai-
res que peut donner la planche d'étain, jusqu'à entier épuise-
ment, c'est-à-dire quelque chose comme 1,500; si ces 1,500 
exemplaire} eussent été tirés de suite, c'est-à-dire avant le dé-
cret, nous étions dans notre droit, et parce que les usages, les 
nécessités du commerce de musique obligent à ne tirer qu'au 
fur et à mesure des besoins de la vente, c'est-à-dire par 10, 

j_ 20 ou 30 exemplaires à la fois, nous aurons commis le délit 
de contrefaçon en continuant à tirer après le décret? Ainsi, 
nous avons, la veille du décret, tiré un exemplaire, voilà une 
édition; le lendemain, nous en tirons un autre, c'est une se-
conde édition? Cette prétention est contraire au langage vul-
gaire et à tous les usages; une nouvelle édition, c'est la gra-

vure d'une nouvelle planche. 
L'avocat discute un arrêt que l'adversaire lui a opposé, ar-

rêt rendu dans l'affaire Barba : M. Toppfer, dit-il, avait pu-
blié, en Suisse, ses Nouvelles genevoises ; elles étaient tom-
bées dans le domaine public, en France; mais, depuis 1852, 
elles étaient redevenues le patrimoine de l'auteur. L'éditeur 
Barba crut pouvoir cependant faire une nouvelle édition, et la 
veuve Toppfer éleva ses réclamations ; mais ici il s'agissait 
d'une nouvelle édition ; il n'y avait pas de clichés ayant un ca-
ractère permanent, mais il y avait un remaniement des clichés, 
addition de gravures et format différent ; nous ne sommes pas 
dans ce cas ; nous n'avons ni changé, ni altéré, ni modifié nos 

plaques. 
M. Perrot, avocat impérial, reconnaît tout d'abord l'incon-

testable gravité de la question. 
Après avoir examiné l'état de la législation avant le décret 

de 1852, l'organe du ministère public soutient qu'en matière 
de non-rétroactivité, le principe, c'est que la loi nouvelle doit 
toujours être appliquée, lorsqu'elle ne blesse pas un droit ac-
quis; or, il y a droit acquis quand ou a stipulé sous l'empire 
d'une loi qui vous accordait tels droits, tels avantages. Ici, où 
est le droit acquis? où esl le titre? Il n'y a de droit acquis 
ni en vertu d'un contrat, ni en vertu d'une loi ; on agissait à 
ses risques et périls; on prenait, sans payer de droits d'auteur, 
l'ouvrage publié à l'étranger ; on faisait ce qu'on blâmai téner-

giquement chez nos voisins. 
M. l'a vocatimpérial rappelle l'arrêt Barba relatif auxiVou-

velles genevoises ; il repousse la distinction faite par la défen-
se du mot édition qui aurait, en musique , une autre signifi-
cation qu'en librairie ; cette distinction est arbitraire; c'est 
faire descendre, dit l'organe du ministère public, la question 
du domaine du droit dans celui de l'entreprise commerciale ; 
le cliché en librairie, c'est la planche en musique, les principes 
sont les mêmes, et l'édition c'est ce que produit tel et tel nom-
bre, le cliché et la planche. Qu'importe que l'éditeur de musi-
que tire des exemplaires au fur et à mesure de ses besoins? 
il y aurait scandale ànoir tirer perpétuellement des exem-
plaires, de planches qui porteraient eu elles le principe d'une 
contrefaçon perpétuelle et rendraient inapplicable au com-
merce de musique le décret de 1852. 

M, l'avocat impérial termine en estimant qu'il y a lieu 

d'admettre la demande de M. Chabbal. 

Après la réplique de Me Dufaure et la plaidoirie de M" 

Nouguier pour le sieur Boisselot, le Tribunal a rendu le 

jugement suivant • 

« Attendu qu'an'érieurement au décret du 28 mars 1852, 
les ouvrages publiés à l'étranger étaient en France dans le 

domaine public; 
« Attendu qu'il n'est pas constaté par Chabbal que, bien 

longtemps avant le décret précité, les inculpés, agissant de 
bonne foi, ont publié les morceaux de musique objet du dé-
cret, et, dans ce but, les ont fait graver sur des planches d'é-

tain; 
« Qu'il n'est pas articulé qu'aucun changement, aucune 

modification aient été faits depuis auxdites planches, dont la 
durée est nécessairement limitée à la reproduction d'un cer-

tain nombre d'exemplaires; 
« Attendu qu'en admettant que ledit décret, embrassant le 

passé comme l'avenir, puisse produire cet effet de rendre à la 
propriété privée ce qui était depuis longtemps dans le domai-
ne public, son application doit au moins respecter les faits 
de publication accomplis de bonne foi et avant son exis-

tence ; 
« Attendu que les éditeurs ne peuvent être privés de la fa-

culté de venlre le produit des éditions exécutées ou en cours 
d'exécution au moment de la promulgation de la nouvelle lé-

gislation; 
« Qu'en décidant le contraire, ce serait donner au décret 

de 1852 un effet rétroactif qui, en matière pénale, ne peut 
être présumé avoir été dans l'intention du législateur et ne 
peut résulter que d'une disposition précise ; 

<( Attendu que, dans le commerce des œuvres musicales, 
une édition c'est l'épuisement, par des tirages successifs, des 
planches d'étain sur lesquelles sont gravées lesdites œuvres: 

« Que toute l'importance de l'entreprise commerciale, de 
l'opération de reproduction des morceaux de musique, est 
dans ladite gravure plutôt que dans le nombre des exemplai-
res qui peuvent être tirés immédiatement ou à intervalles in-
déterminés, dans la limite de la durée desdites planches ; 

« Attendu que le délit de contrefaçon n'existerait qu'autant 
que, postérieurement au décret, les inculpés auraient fait gra-
ver de nouvelles planches, ou modifié les anciennes ; 

« Attendu que, lors même que les faits reprochés par Chab-
/( bal pourraient constituer le délit de contrefaçon, ils seraient 

encore couverts par la prescription ; 
« Attendu qu'aux termes des art. 637 et 638 du Code d'in-

struction criminelle, l'action civile et l'action publique se 
prescrivent, après trois années révolues, à compter du jour où 
le délit a été commis, si, dans l'intervalle, il n'a été fait au-

cun acte d'instruction ni de poursuite; 
« Attendu que l'effet de cette prescription, qui est d'ordre 

public, est d'établir une présomption légale qu'il n'a point 

existé de délit; 
« Que non-seulement elle couvre le passé, qu'elle embrasse 

l'avenir et qu'elle protège la possession dont le fondement 
unique est dans les actes et les faits délictueux non pour-

suivis ; 
« Qu'il n'y a d'exception que pour le délit successif; 
u Que tel n'est point le caractère de la ontrefaçon ; 
« Attendu que Chabbal n'est pas fondé à prétendre que les 

divers tirages d'exemplaires opérés par les inculpés aient, en 

quelque sorte, ravivé le délit ; 

« Que, du moment que lesdits inculpés ont publié au a 
jour les œuvres musicales en question, alors que ce l'ait D(* 
tituerait un délit, le silence de l'auteur pendant pl

us
 deT^" 

ans a eu pour résultat d'anéantir les droits qui pouvaient?'^ 
appartenir ; • 1 lui 

« Le Tribunal renvoie les inculpés des fins de la citaf 
donnée par Chabbal ; donne main-levée des saisies pratia ' 
par lui ; "Uees 

« Et, statuant sur leur demande reconventionnelle i 

mages-intérêts, 
1 en dom. 

« Attendu que la saisie et les poursuites de Chabbal leur 
occasionné un préjudice sérieux dont réparation est due • °n' 

« Attendu que le Tribunal a les documents nécessai 
pour l'évaluer à la somme de 100 francs pour chacun des rp5 

fondeurs ; 
« Le Tribunal condamne par corps Chabbal à payer à cl 

cun desdits défendeurs : Pâté, Benoît, Papillon, Cotell*" 
.Schonemberger, Lemoine, Heinz, Prilips, Boisselot et f»' 
Heu, Colombier, Blanchet et veuve Marquerie, la somme il 
100 francs. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 18 DÉCEMBRE. 

Par acte passé devant M" Joussaud, notaire, les 9
 e

t 

13 juillet 1849, M. Duchesnay a fait bail aux sieurs de 
Grandchamp et d'Angeliers du château et d'une partie du 

parc d'Asnières. Dans ce bail, qui a été postérieurement 
cédé aux demoiselles Chrétien et Junié, il était stipulé 

que les constructions qui seraient faites par les preneurs 

sur fondations resteraient, à la fin du bail, la propriété de 

M. Duchesnay, sans indemnité. A l'expiration dn bail en 

effet, M. Duchesnay déclara qu'il entendait conserver 

comme étant dans les conditions prévues par les parties' 

c'est-à-dire sur fondations, l'orchestre des musiciens et lé 

bâtiment ayant servi au limonadier qui se trouvaient dans 

le parc d'Asnières; les demoiselles Chrétien et Junié ayant 

élevé une prétention contraire, il fut convenu, lors du 

règlement des comptes, que la question de propriété de 

ces constructions serait réservée. Cependant, à la date du 

1.8 janvier 1857. l'orchestre et le bâtiment de limonadier 

étaient vendus par le sieur Marx, que M. Duchesnay pré-

tendait être le prête-nom des demoiselles Chrétien et Ju-

nié. M. Duchesnay se pourvut en référé, et fit nommer un 

expert chargé de donner son avis sur la question. L'ex-

pertise terminée, il a formé une demande devant le Tri-

bunal. Me Blondel, son avocat, expose que l'expert a 

pensé que la construction destinée au limonadier ne ren-

trait pas dans la catégorie de celles que le propriétaire 

avait le droit de réclamer aux termes de son bail, mais 

que l'orchestre devait lui rester, et que sa valeur devait 

être évaluée à 1,000 fr. M. Duchesnay a accepté cet avis; 

il demande la condamnation solidaire au paiement de 

cette somme contre les demoiselles Chrétien et le sieur 

Marx, car c'est par le fait personnel et le concours de ce 

dernier que la vente a été effectuée. 

A cette demande, M. Marx a répondu par l'organe de 

M" Busson que, par acte du 10 janvier 1857, M'1" Chré-

tien et Junié, associées pour l'exploitation de l'entreprise 

des bals d'Asnières, lui avaient vendu, pour se libérer en-

vers lui des appointements qu'elles lui devaient comme 

ayant dirigé l'orchestre, divers objets provenant du maté-

riel de leur association, et notamment une grande bara-

que ayant servi au limonadier, deux grands vestiaires, 

sept petits bureaux de locations, six grands mâts, trois 

cent cinquante chaises de jardin, un grand orchestre avec 

ses pupitres et différentes caisses de fleurs, qu'il avait été 

déclaré que ces objets étaient complètement libres de 

toute saisie ou revendication. C'est ainsi rendu proprié-

taire que M. Marx a fait procéder publiquement et par 

l'intermédiaire d'un officier ministériel à la vente de ces 

objets ; ni M. Duchesnay, ni ses préposés à la garde du 

parc qui étaient présents à la vente n'ont protesté-, c'est 

seulement lorsque la vente étant terminée, ou a voulu en-

lever les objets que M. Duchesnay s'y est opposé, qu'il a 

élevé ses prétentions et fait connaître pour la première 

fois les termes de son bail. 
Mais, du rapport même de l'expert, il résulte que la 

baraque du limonadier était construite de simples plan-

ches, maintenues par quatre petits poteaux d'angle et ne 

posant pour ainsi dire que sur le sol, et se trouvant par 

conséquent sans fondation et en dehors des termes allé-

gués par le propriétaire. Pour la baraque de l'orchestre, 

il résulte du rapport de l'expert que ces constructions 

étaient formées d'une cloison légère de 8 centimètres d e-

paisseur avec remplissage en plâtras et en plâtre, pare de 

deux têtes de maçonnerie ; que cette construction repo-

sait sur une fondation en plâtras de 45 centimètres ; mais 

il faut faire observer qu'à l'origine il n'y avait aucune ton-

dation, et que c'est par suite de remblais et de travaux ae 

nivellement dans le parc qu'il y a eu un léger exhausse-

ment qui a enterré, sur une hauteur de 45 centimètres, 

une partie des constructions. La demande de M. Ducnes-

nay n'est donc pas mieux fondée sur ce chef. Dans tou 

les cas, M. Marx, porteur de titres exécutoires contre w 

demoiselles Chrétien et Junié, était sur le point de pr* 

quer une saisie-gagerie; la vente amiable n'a ete^conse 

que pour éviter des frais nouveaux dans une affaire m 
heureuse ; il ne peut, à raison d'un fait accompli dali 

limites de son droit, être sujet à aucune réclamation- ̂  

tous les cas, la cession a été faite par les dem?°!
uqe 

Chrétien et Junié, pour se libérer d'une créance sen ^ 

et légitime ; elles seules pouvaient connaître les si p
 rf 

lions relatives aux prétendus droits du proprieta , 

elles doivent garantir leur acheteur, si elles lui ont 

ce qu'elles n'avaient pas le droit de vendre. .,
 gQU

. 

Me Maugras, au nom de Mllcs Chrétien et Junie, 

tenu que ses clientes n'avaient fait qu'user de leur ' 

que leur bonne foi était entière ; que tout s'est pas _ r 

bliquement, et que l'on ne saurait faire rentrer «a 

termes du bail la construction légère destinée 

ch6Str*?. 
Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« En ce qui touche la demande principale : ,
 fiau6

e 
« Attendu qu'il résulte des faits et documents ae ^ 

que la petite construction en planches élevée cran_ 
d'Asnières pour l'orchestre des musiciens n était p'

 besnS
y 

dans les conditions prévues par le bail consenti paru ^
 tfgn

. 
à de Granchamp et d'Angeliers, aux droits desque

y 8
it 

vent les demoiselles Chrétien, de telle sorte que Vacu ^ ,
)a

,i 
été fondé à revendiquer la propriété a l'expirano' 

sans indemnité; ..-«.lion ]é$L 
« Attendu, dans ces circonstances, que la constru.u

 ie0Ql
-

en question faisant partie des objets mobiliers dont,ie
 el

i
eS 

selles Chrétien étaient propriétaires, la vente a ete r
 )ui

 du 
valablement consentie à Marx pour se libérer enver 
montant de sa créance fondée en titre authentique■■,

 3
>
ag

it 
« Attendu, ei.fin,-que l'orchestre en planches don

 p0
. 

à été vendu depuis, à la requête de Marx, aux ençn ^.^t 
bliques, après les publications prescrites par a loi, ^ 
procès-verbal de Drion; huissier, sans opposition ae 

En ce qui touche la demande en garantie de Marx . 

les demoiselles Chrétien : ^
 )

._ ._..._„„
 nr)

§cèdeiit. * 

les 
'or-

s aemoisene» uun»«~- - . . ■ _ 

« Attendu qu'au moyen des dispositions qui pi 

demande n'a plus d'objet, etc -

(Tribunal civil de la Seine, 5e chambre 

2 décembre, présidence de M. Pasquier i 

audience 

-Cabinets Sabatier ! C'est ainsi que le P^^àiA 
sin, traduit aujourd'hui devant la police cori 



ntitule les dispensaires et officines qu'il a établis sur di-
vers points de Paris. 
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ers poiins ne » 

Sabatier est prévenu d'exercice illégal de la médecine 

et de la pharmacie et de vente de remèdes secrets. 

Un certain nombre de pharmaciens, voisins des Cabi-

nets Sabatier qui leur causent depuis longtemps un gra-

ve préjudice, se sont portés partie civile et demandent 

des dommages-intérêts, par l'organe de M" Desmarets, 

avocat. 
Bien qu âge de soixante-un ans Sabatier qui, à l'au-

d 
uu'U eiuuie i« iii^u^vjiwv, i« piuiiiuui.li; UGJJUI» viugi-cinq 

ans, et qu'il est sur le point de passer son examen pour 
le grade d'officier de santé. 

Dieu 4" — 7, . ' . " 1 "u 

dience, ne se dit plus médecin, mais chimiste, préten 

qu'il étudie la médecine et la pharmacie depuis vingt-cin 

11 vi lui' ±"^"t 1'", """"iw il* ^iQiiimam: 

française ; voici quelques extraits d'une brochure qu'il a 

-Hiée et que M
e
 Desmarets a fait connaître au Tribunal. 

Les docteurs attachés aux cabinets Sabatier se pro-

posent de suivre le système essentiellement conforme au 

principe d'Hyppocrate si avantageusement connu depuis 

vingt-cinq ans, par son application, etc. » 

Ainsi, dit M
e
 Desmarets, 3,000 ans ont passé sur la 

cendre d'Homère, et voilà ce malheureux Hipocrate 

qui est avantageusement connu depuis 25 ans! (Rires 
bruyants dans l'auditoire.) 

Suit du français tel que : une foule de malades considé-

rés inguérissables^ et qui avaient subis d'autres traite-

ments 5 — une proclamation (pour attestation), qui a été 

dictée dans l'intérêt des malhereux souffrants des mala-

dies nerveuses qui sont des plus souffrantes, etc. Puis 

viennent des attestations de guérison dans ce goût : 

M™c Chaton. — En 3 mois de temps, la guérison a été com-
plète, et, depuis onze ans, elle jouit de la santé la plus par-
faite. 

M. Bousque.—Guéri depuis dix ans, sans récidives. 

M. Donard, dont un chancre rongeant avait dévoré le palais 
de la bouche, etc. 

M. Morand, fabricant de cages, qui passait des nuits sans 
goûter du sommeil, et elles étaient affreuses par les souf-
frances, etc. 

M"'" Martin, qui avait comme deux énormes champignons, 
n'a pas voulu laisser extirper ces espèces de choux-fleurs, a été 
guérie par la médecine hyppocratique. 

M™" L..., dame très distinguée, demeurant rue de Sèze, n° 
10 (ce qui ne nous permet pas de la nommer), etc. 

Mme Rondeau, dont le mal était disparu, mais à qui il res-
tait une crainte épouvantable , — on craignait que la mala-
die ne reparût. Six ans de crainte l'ont parfaitement con-
vaincue de sa guérison. 

M. Pinteu,altligé d'une tumeur au genou, a été si parfai-
tement guéri, qu'aujourd'hui il fait de très grandes courses et 
11 fait partie des bandes joyeuses, des bals des banlieues. 

M11' G... — Dix-sept plaies avaient fait le triste ornement 
d'une de ses jambes; il en sortait une odeur fétide et quel-
quefois sanguinolente. — Parfaitement guérie. 

Nous eii passons, et dos meilleures. Ajoutons que les 

personnes qui ont fourni toutes ces attestations étaient 

atteintes des maladies les plus variées, car le système 
Sabatier guérit tout. 

M" Desmarets affirme que le prévenu gagne avec son 

industrie de 30 à 40,000 fr. par an ; les clients abondent 
chez lui. 

Sabatier prétend qu'il ne donnait pas de consultations, 

qu'elles étaient données par des docteurs attachés à ses 
cabinets. 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. l'avocat impé-

rial Rousselle, l'a condamné à deux mois de prison, 100 

francs d'amende, et à 200 fr. de dommages-intérêts en-

vers chacun des pharmaciens qui se sont portés partie 
civile. 

— Le 8 novembre, entre dix et onze heures du soir, 

deux personnes étaient assises et causaient sur le bord 

'l'un fosse situé dans un terrain isolé à Montmartre; sin-

gulier endroit, singulier temps, singulière heure pour 

une conversation, dira-t-on; sans doute, pour des gens 

qui veulent parler de la pluie et du beau temps; mais 

quand les causeurs sont un militaire de vingt-cinq ans et 

sa bonne amie, on conçoit qu'ils aient choisi ce lieu et 

cette heure pour parler d'amour. 

Tout à coup, au moment où le troupier protestait élo-

fjuentment de sa tendresse, la détonation d'une arme à 

oui loi ™,
entendr

?
J

et 11 se se
°t frappé dans les reins, ce 

?o x foi??,
6 immedlatem

ent son éloquence; aussitôt ùne 

InLll ?
ndreCeSparoles:

 «
Ah!

 bâille, reviens 
encore dans le terrain et je t'en ferai autant. » 

criant A
1
'
6 SC l6Ve

 P
réci

P
itam

ment et se sauve, en 

te dp «"nn
 SeC,TS l *

 Ma,s bientôt
>
 e

P
ui

sé par la per-

?n toute h?te
8

'
 ; qUanU 13 bd

'
e

'
 ellG disf

*
rUt 

à l'indîvidn
2 VUe

' M-Décourty, s'écrie avec épouvante, 

coi nfé anWD1
 ̂

 16 C0U
P
 de fusil

>
 une

 femme ac-SwK»n5Tdeladetonatl
°n, vous l'avez tué; souf-

von, dit,
 G

'
 cmfe™°™, et si la gendarmerie vient, 

vous direz que vous dormiez. 

nohït'/n'pf
 6t

;
 CG qU>il

.
 fi

]'
 et

 <l
UBnd le

 commissaire de 

Sa tout Kî'a

f

SS

(

,Sté de
 l

a
 gendarmerie, Décourty 

denS^
 de

 Persister dans s(Ts 

3 mT'
ache

s blanches; il porte une longue re-

Polonal
8 ,T de

/
ourrure8

 et. ferait un magnifiqul vieux 
Polonais, s il avait un nom finissant en ki 

Décourty vit, à ce qu'il paraît, comme un hibou, avec 

une servante et un filleul, dans une cabane située à quel-

ques pas de 1 endroit où étaient assis nos deux amoureux; 

rageur et brutal, la terreur des polissons de l'endroit 

qu il poursuit a chaque instant à coups de trique et qui 

s en vengent en lui cassant ses vitres ; voici, du reste, ce 

que dit de cet original M. le commissaire de police dans 
son procès-verbal : 

Les renseignements que nous avons recueillis sur la con-
duite et la moralité de Décourty et de la femme Mélecque sont 
aes plus équivoques; on ignore quelles sont au juste les pro-
iessions exercées par ces individus, leurs ressources et leurs 
moyens d existence. Les deux cabanes qu'ils se sont bâties au 
tond du terrain en question paraissent servir de dépôt à une 

quautjté considérable d'objets de toute espèce, dont la plu-
part semblent provenir de source suspecte, et qui seraient 
plus convenablement placés dans la boutique d'un brocanteur 
que dans le logement d'un particulier. 

D un autre côté, nous apprenons que cet individu, foncière-
ment méchant, est d'un caractère très irascible, très brutal, 
et que, déjà en plusieurs circonstances, il a failli causer des 
malheurs fort graves en tirant des coups de feu sur plusieurs 
individus. 

AmS
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 y a eilviron
 deux mois, Décourty a poursuivi à 

coups de bâton des enfants qui jouaient au devant de sa ba-
raque

()
 et il a tiré un coup de pistolet que l'on croit cepen-

dant n avoir été chargé qu à poudre. 

Il y a près de trois mois, ce même individu a tiré un coup 
de feu, vers les huit heures du soir, sur un sieur Poulain, 
artiste dramatique, qui se promenait dans les terrains avec 
sa dame; ils n'ont pas été atteints, mais ils ont parfaitement 
entendu siffler le balle. 

Il y a deux mois environ, un agent faisant une ronde passa 
devant la baraque du sieur Décourty : celui-ci sa présenta 
brusquement devant lui, armé d'une paire de pistolets, et 
criant : « Qui vive ! » Il était près de minuit ; l'agent s'avança 
et se fit reconnaître. Décourty lui dit alors qu'il faisait sou-
vent des rondes semblables, parce que cette localité était 
remplie de gens suspects. 

M. le commissaire de police ajoute qu'on a trouvé chez 

ce maniaque deux pistolets chargés, une carabine, un au-

tre pistolet, un fusil, un poignard, une canne à épée, de 

la poudre, des cartouches, du plomb, des balles, enfin 
tout un arsenal. 

On a même saisi à son domicile 450 grammes d'arse-

nic ; il a prétendu que c'était pour mettre dans la colle et 
détruire les punaises. 

Maintenant que l'on connaît le prévenu, arrivons aux 
faits de l'audience. 

Le premier témoin est la victime, le sieur Kievert, mi-

litaire en congé de semestre, exerçant pour le moment la 

profession de mouleur ; il a été treize jours à l'hospice et 

demande 300 francs de dommages-intérêts. Ses conclu-

sions posées, il raconte les faits rapportés en commençant. 

Un jeune homme de dix-sept ans, le sieur Cayrol, a vu 

le prévenu, armé d'un fusil, s'avancer à pas de loup et 

tirer presque à bout portant sur Kievert, en criant : 

« Vous ne viendrez plus casser mes carreaux à coups de 

pierres. » C'est ce témoin qui a entendu le conseil donné 

au prévenu et qui est rapporté plus haut. 

Une autre personne accourue au bruit du coup de feu 

et entendant ces mots, s'est écriée : « On ne tue pas les 

gens parce qu'ils vous cassent vos carreaux ! » 

Restent les explications du prévenu; les voici en sub-

stance : « On me cassait mes carreaux tous les soirs; ce 

soir-là, j'ai cru qu'on venait pour m'assassiner, vu qu'on 

venait encore de tout briser chez moi; alors je me suis 

levé, j'ai allumé ma chandelle, j'ai pris mon fusil et je me 

suis embusqué dans un coin de la palissade qui entoure 

ma maison; j'ai attendu vingt minutes; tout àcoup, voilà une 

pierre qui arrive; je m'approche, je vois deux individus, 

je crois que ce sont les polissons qui me brisent tout, je 

fais feu. J'ai eu tort d'être aussi vif; je m'en rapporte à 

votre délicatesse, je ne connais pas ce jeune homme, je 
n -»n veux pas. 

le plaignant : C'est bien heureux ! 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. l'avocat impé-

rial Rousselle, condamne le prévenu à trois mois de pri-

son, 50 fr. d'amende, 200 fr. de dommages-intérêts, et 

ordonne la confiscation des armes et munitions saisies. 

— Hier, vers sept heures du soir, des cris de détresse 

se faisaient entendre dans la direction du canal Saint-

Martin, à la hauteur de la douane, et des habitants voi-

sins, mis en alerte par ces cris, s'empressaient d'en re-

chercher la cause. Après avoir exploré inutilement le 

quai et la berge dans les environs, ils s'approchèrent du 

canal, et, remarquant sur un point une faible agitation de 

l'eau, ils la sondèrent immédiatement, dans la pensée que 

quelqu'un avait pu y tomber accidentellement. Leurs 

soupçons n'étaient malheureusement que trop fondés, car 

au bout de vingt minutes de recherches ils ramenaient du 

fond de l'eau le corps inanimé d'un jeune homme de vingt 

et quelques années qu'ils portèrent en toute hâte au poste 

voisin. Là de prompts secours furent prodigués à cet in-

fortuné, mais sans succès; il fut impossible de le rappeler 

à la vie. Ce jeune homme^était inconnu dans les environs 

et n'était porteur d'aucun papier permettant d'établir son 

identité; il était vêtu d'une blouse bleue, d'un gilet de 

drap noir et d'un tricot. Il paraît certain que c'est en 

s'approchant, dans l'obscurité, trop près des bords du 

canal qu'il est tombé accidentellement dans l'eau où il â 

péri. Le commissaire de police de la section de la douane 

a t'ét porter le cadavre à la Morgue pour y être exposé. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — L'enquête relative au double 

meurtre commis à Croydon par William Smither et au 

suicide de ce dernier s'est terminée devant le jury, prési-

dé par le Coioner Carter, par une déclaration portant : 1° 

que William Smither a empoisonné son frère Charles et 

sa mère à l'aide de l'acide prussique; 2° qu'il s'est ensui-

te suicidé à l'aide de la même substance, et que, dans 

tous ces crimes, il a agi sous l'influence d'un dérange-

ment temporaire de ses facultés mentales. 

Bonne de Paris du 18 Décembre 195* 

a A/ffi * Au comptant, D"«. 
• a'® l Fin courant, — 

. g Au comptant, t>"c. 
4 ' ! Fin courant, — 
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FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig.delaYille (Em-
prunt 28 millions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS D1VBRSBS 

H.-Fourn. de Mono.. 
Mines de la Loire.., 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin. 

3 Oioj- du 22dée... 
3 OiO (Emprunt).... 

— Ditol8SS... 
4 0i0j.22sept 
4 l[2 0T0de 1825... 
4 1(2 OtO de 1852... 92 25 
4 l(20iO(Emprunt). 

— Ditol855... 
âct. de la Banque... 3150 — 
Crédit foncier 570 — 
Société gén.mobil... 732 50 
Comptoir national... 680 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Mapl.(C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 90 — 

— Oblig. 1853.... 53 — 
Esp.,30r0,Detteext. 

— Dito, Dette int. 
— Dito,pet Coup. — — 
— Nouv.30rODiff. 

Rome, 5 0(0 86 — 
Turquie (emp. 1854). — 

A TERME 

s M. 77 
5 0q0 (Emprunt) .. 
4 lr2 0(01852 
4 1]2 0\0 (Emprunt) 

CHEMINS SX FIE COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1315 — I Bordeaux à la Testé. 
Nord 940 — | Lyon à Genève...... 
Chemindel'Estfanc.) 667 50 1 St-Ramb. à Grenoble. 

— (nouv.) I Ardennes et l'Oise... 
Paris à Lyon — — Graissessac àBéziers. 
Lyon à la Méditerr.. Société autrichienne. 
JJidt 540 — Central-Suisse 
Ouest 660 — Victor-Emmanuel... 

Gr.central deFran«e. 640 — 1 Ouest de la Suisse... 

Gaz, C>*Parisienne.. 
Immeubles Rivoli... 
Omnibus de Paris... 
Omnibus de Londres. 
GieImp.d.Voit.depl. 
Comptoir Bonuard.,. 

620 
91 

870 
87 
52 

147 

25 

50 
50 
50 

67 20 

645 — 
520 — 
470 — 
327 50 
695 — 

455 —" 

PRIMES EXTRAORDINAIRES offertes à ses abonnés par 

F Industrie, journal financier, organe des Chemins de 

fer et du Crédit foncier de France. 

Tout abonné d'un an, à dater du 1
ER jauvier 

prochain, recevra à titre de primes : 

i° Un magnifique volume in-8° avec texte expli-

catif, contenant tous les TABLEAUX SYNOPTIQUES des 

chemins de fer du globe et des principales sociétés 

par actions. Cet ouvrage est indispensable à toute 

personne qui veut se renseigner sur la position de 
toutes lej^-valeurs industrielles. 

2° UNE NOUVELLE CARTE COLORIÉE des chemins de 

fer français et étrangers, comprenant toutes les mo-

difications survenues dans l'année 1807. 

ABONNEMENTS : 

Etranger Un an, 16 fr. 

Départements. . d° 12 

Paris d° 10 

On s'abonne, 108, rue de Richelieu, à Paris. 

Le Musée des Familles est de plus en plus recherche du 
public honnête et jeune comme le meilleur et le plus beau 
journal illustré. Sa vingt-quatrième année (1857) forme un 
volume d'étrennes instructif et amusant. L'annie 1858, dont 
l'abonnement est ouvert, contiendra des articles de Sandeau, 
Méry, Gozlan, Pitre-Chevalier, rédacteur en chef, etc., avec 
des gravures de nos premiers artistes. 

Ce recueil favori des familles, que les plus hautes autori-
tés ont recommandé à la jeunesse, peut être livré sans dan-
ger même aux jeunes filles. Une nouvelle de M

me
 Desbordes-

Valmore, publiée dans le Musée, a remporté le prix Moniyon 
à l'Académie française. 

(Voir à nos Annonces le complément des MODES VRAIES et 
le nouveau rabais pour les étrennes sur la collection.) 

— C'est demain dimanche que doit avoir lieu l'élec-

tion de deux membres du Consistoire israélite. Les can-

didats qui ont le plus de chance d'être élus et qui ont dé-

jà obtenu dans les circonscriptions de province un très 

grand nombre de suffrages, sont : MM. 

Michel ALKAN, Abm
 LANGE. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Aujourd'hui samedi, Don 
Pasquale, opéra buffa en 3 actes, de Donizetti, chanté par 
M™' Cora de Wilhorst. MM. Mario, Corsi, Zucchini. 

— SALLE VALENTINO. — Ce soir, l'inauguration des bals de 
nuit masqué», parés et travestis. Ces fêtes splendides et ex-
ceptionnelles seront données chaque samedi, pendant toute la 
durée du carnaval. L'orchestre Marx fera entend re un répertoire 
exclusivement composé pour ces fêtes. Les portes seront ou-
vertes à onze heures. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

DROIT DE TOMBER, ET SOL. 
Etude de M» «. Ai l.MF», avoué à Paris, 

12, rue Monthabor. 
. Vente au Palais-do-Justice à Paris, le 20 jan-

vier 1858, 1° du DROIT DB TOIIRBEB ; 2° 
•>u SOL de marais, contenant environ 45 hecta-
res, sis à ltteville, arrondissement d'Etampes 
Seine-et-Oise), en douze lots; mises à prix : pour 
'a tourbe, variant de 12,000 fr. à 24,000 fr., et 
pour le sol après l'extraction de la tourbe, variant 
de 500 fr. à 1,000 fr. 

S'adresser à Paris, audit M<= (.Al'lUEB, 
avoué; à M0 Démonts, netaire, place de la Con-
corde, 8; à M» Fourchy, notaire, quai Malaquais, 
■>; et sur les lieux, à M. Tatoud, régisseur, au 
enateaude Mesrel-Voisin. (7642) • 

décembre 1856, 
D'une MAISON à Paris, rueCaumartin,39bis. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements, à : 
1° SI1 IIELACOUBTIK, avoué poursuivant, 

dépositaire d'une copie de l'enchère, demeurant à 
Paris, rue de Provence, 65 ; 

2° Me Dyvrande, avoué, rue Favart, 8. (7644) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

aiilDE PROPRIETE À PASSV 
ï-tude de M° JOOSS, avoué à Paris, 

v
 rue du Bouloi, 4. 

■ entc a" Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 
■janvier 1858, deux heures de relevée, d'une 

B
a
 ""K^ï'ailiïirK sise à Passy, rue 
>>se, 0-2, composée de plusieurs corps de bâti -

"enis, terrain et cour, d'une contenance de 1,000 

S^ environ, dont 389 en constructions; mise à 
* {,,> °°,000 francs. 

S adresser à M"' 400SS et Jolly, avoués, et à 
'■ Argent, syndic, 6, rue de Choiseul. (7627) 

10 JOLIES MAISONS 4 PARIS. 
A vendre par adjudication, en la chambre des 

notaires de Paris, place du Chatelet, par le minis-
tère de M0 »ELAI»OItTE, l'un d'eux, le mar-

di 12 janvier 1858, à midi, 1» «JOLIES MAI-
SONS sises à Paris, avenue Millaud, allant de la 
rue de Lyon à la rue de Bercy, lesquelles maisons, 
entièrement neuves, portent sur cette avenue les 
a" 1, 2, 9,12, 13, 21, 22, 32, 34 et 33. 

Mises à prix 
Maison n° 1, 

9, 
12, 
13, 
21, 
22, 
32, 
34, 
35, 

20,000 francs. 

18,000 » 
12,000 « 
12,000 » 
12,000 » 
12,000 » 
12,000 » 
12,000 » 
42,000 » 
37,000 

CHARBON DE TERRE. 
Etude de M" IIALMONT, huissier, à Paris, rue 

des Fossés-Montmartre, 14. 
Vente, en vertu d'un ordonnance de référé ren-

due par M. le président du Tribunal civil de la 
Seine, le 15 décembre 1857, 

D'environ 220,000 kilogrammes de CHAR-
BON RE TERRE , le dimanche, 20 décembre 
1857, heure de midi, à La Chapelle-Saint-Denis, 
gare des marchandises du chemin de fer du Nord 
(côté droit de la Grande-Rue de La Chapelle). — 
Au comptant. 
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aux cnees
 du Tribunal de la Seine, le 30 

On adjugera même sur une seule enchère. 
S'adresser r Dans l'avenue Millaud, au gérant; 

à M. Desprez-Rouvend, rue de Richelieu, 112; au 

boulevard Montmartre, 21, et audit Me »K3,A-
PORTE, rue de la Chaussée-d'Antin, 68. 

(7643*) 

Ventes mobilières. 

DIVERSES CRÉANCES. 
A vendre par adjudication, en l'étude et par le 

ministère de Me BEliAPOBÏE, notaire a Pa-
ris, rue de la Chaussée d'Antin, 68, le mercredi 

23 décembre 1857, à midi, en deux lots, Rl-
VERSES CRÉANCES dépendant des failhti.s 

ci-après, savoir: 1« lot, créances ?«*f*\».£ 
somme de 9,000 francs environ, dues a la fa te 
du sieur Tôbanelli, mise a prix, outre les c ar-
o-es 200 francs, et même a tout prix à delaul 
3'encherisseur; '» lot créances s' evan, a la son. 
me de 7,100 francs, dues a la fail e au sieur 

Mossé-Hain, mise à prix, outre es h » « 
francs et même à tout prix a défaut dendiuis-

Se
S'adresser: 1° h M- Héron, Mjj^Mqm 

die desdites faillites; 2» et audit H< 

PORTE. ['° 1 

SOCIÉTÉ Dl GUABÀLQUIVIR. 
Les liquidateurs de la Société du Muadal-

qnlvlr (Parthingon etCc), ont l'honneur de pré-
venir MM. les actionnaires que l'assemblée géné-
rale extraordinaire, convoquée pour le jeudi 10 
décembre 1857, n'ayant pas eu lieu, faute par 
MM. les actionnaires de s'être présentés à cette 
assemblée, une nouvelle assemblée générale ex-
traordinaire est convoquée pour le samedi 6 fé-
vrier 1858, à quatre heures très précises du soir, 
chez Lemardelay, rue Richelieu, 100. Pour être 
admis à cette assemblée, il faudra être porteur de 
100 actions de capital au moins ou de 500 actions 
de dividende. 

Les récépissés délivrés lors du paiement du pre-
mier à-compte de remboursement de 16 fr. servi-
ront de cartes d'admission. 

L'objet de cette réunion est: 
1" L'examen des comptes des liquidateurs et 

leur approbation, s'il y a lieu ; 
2° La fixation du reliquat desdits comptes et 

l'autorisation à donner aux liquidateurs de verser 
ce reliquat, soit chez un banquier de Paris, soit 
à la caisse des dépôts et consignations; 

3° Le quitus à donner aux liquidateurs pour 
mettre fin à leur mandat; 

4" Et enfin la fixation du dividende à payer 
pour solde aux actionnaires contre l'acquit et la 
remise des récépissés d'actions délivrés lors du 
paiement du premier à-compte. 

Conformément aux statuts^ ja prochaine assem-
blée générale sera régulièrement constituée, quel 
que soit le nombre des actionnaires présents et des 
actions représentées. .(18803) 

Cil MIN 
DE FER wm~mm:m 

L'administration du Cîieiuln tic fer VI*"-
tor-ESiaiiiaiiiiel rappelle à MM. les actionnai-
res que le versement de 150 fr. par action, appelé 
dès le 15 novembre dernier, est dû depuis le 15 
décembre, et doit elle effectué avant le 25 du 
mois courant. 

Les coupons d'intérêts arriérés sont portés en 
déduction du versement. 

Par ordre du conseil d'administration, 
Le secrétaire, 

(18831) L. LE PROVOST. 

Î
W PI l'Q ANCIEN et le plus répandu des 

jh ¥Ll)iJ journaux, c'est la 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER 
COUKS GÉNÉRAL DES ACTIONS, publié par M. 
JACQUES BRESSON, paraissant tous les jeudis, indi-
quant les paiements d'intérêts, dividendes

?
 le 

compte-rendu, les recettes des chemins de fer, 
mines, gaz, assurances, Crédit foncier, Crédit mo-
bilier. — 31, place de la Bourse, à Paris. — Prix : 
7 fr. par an ; départements, 8 fr.; étranger 12 fr. 
(Envoyer un mandat de poste.) 

LIBERTÉ DU TAUX DE L'INTÉRÊT 
Ou de I'ABOLITION DES LOIS SUR L'USURE , 

Par JACQUES BHESSON. 2« édit. iu-3. Prix: 1 fr. 

HISTOIRE FINANCIÈRE 
RE LA FRANCE, par JACOUES BRESSON. 

3* édit., 2 beaux vol. in-8°. Prix : 15 fr. 
Se trouvent au bureau de la Gazette des Chemins 

de fer, 31, place de la Bourse, à Paris. 
(18229*) 

LA MAISON MOLES BRESSON, 
31, place de la Bourse, à Paris, a l'honneur d'in-
viter ses correspondants à lui adresser, autant que 
possible, avant le 25 décembre courant, leurscou-
pons d'intérêt et de dividende d'actions et d'obli-
gations de chemin de fer et autres, à l'échéancedu 
1"'du mois prochain, afin qu'ils soient encaissés 
à leur profit au 1er décembre prochain. (18830*) 

LIBRï-ÉCBANGUœ^S.^ 
Guillaumin, éd',14, r. Richelieu, et tous les libraires 

(18781)* 

7 AR AII ^°'
ero

)
-
 Paroles 

LA et musique de M"'
e BORGHESE-

0UFOUR.—En vente chez Giraud, éditeur de mu-
sique, boulevard Montmartre, 18. (18736) 

ACCIDENTS EN CHEMINS DE FER 
TARIF des primes à payer pour un parcours sur 

tous les chemins de fer de l'Europe. 

Pour un parcours de 150 kil. 400 kil. etau-delà. 
lre série de primes. 15 c. 30 c. 60 c. 
2<= — 10 c. 20'c. 40 c. 
3= — OSc-^IOc. 20 c. 

Les indemnités en cas de 3ès sont de 25,000, 
16,000 ou 12,000 francs, suivant la prime payée, 
et proportionnelles pour les blessures ou incapa-
cités de travail. 

On délivre des bulletins chez MM. Norbert 
Estibal et fils, place de la Bourse, 12, à Paris, 
ag?nts spéciaux delà Caisse Paternelle. (18727;* 

C k I AHIC Pour lacouPe des cheveux. Laurens, 
SALUiTij 10, rue de la Bourse, au premier. ' 

(18726), 

M
|ÏIÏ|JA\T Châles des Indes et de France. 

• DLrvlll. Vente, échange et réparations. 
Chaussée-d'Antin, 41, au premier. (18765)" 

COFFRES-FORTS K£ï, rt-lt m 
.(18735)* 

iHliTTU VICITE* VÉLIN> 1 fr-etl fr-25; 
llfVB 1 SiO DE HMI II PORCELAINE, 2 fr. 50; 
MOUSSELINE, 2 et3fr. le cent. PAPETERIE LECRAND, 

Morin, successeur, 140, rue Montmartre. 

.(18738)* 

Syst. breveté pour les cartons 
UUAIlIi de bureau et notaires. E. Ven-

tre, r. ïsés-Montmartre, 11, et pl. des Victoires, 9. 

.(18833), 

riDTPC VÏCITP gravées à 2 f. 50 le 100 
llAllIIiîjDEf ItMlIi et3fr. 50 supérieures. 
Chez ACKER, rue Neuve-des-Petits-Champs, 29. 

(18768)* 

CONSEIL GRATUIT AUX MALADES 
pour guérir sans frais, sans médicaments et sans 
lavements, la constipation habituelle, hémorrhoï-
des, dyspepsies (mauvaises digestions), pituite, 
maladies des intestins, poumons, nerfs, bile, foie, 
d'haleine, reins, gastrites, gastralgies, crampes, 
spasmes, phthisie, acidités, aigreurs, gonllements 
d'estomac, diarrhée, palpitation, migraine, fla-
luosités, hystérie, éruptions, dartres, vices du 
sang et humeurs, scrofules, épuisement, suppres-
sion, l'bydropisie, rhumatisme, goutte, maux de 
cœur et vomissements en toutes circonstances, 
paralysie, l'épilepsie, toux, catarrhes, asthmes, 
bronchites, consomption, l'insomnie. S'ad., avec 
description des symptômes, à M. Du Barry, rue 
d'flauteville, 32, Paris. (Affr.) .(18825)* 

LE SIROP D'EGORGES D'ORAN-
Gi?C 4ili,BÎJ,C en harmonisant les fonctions 

WiS MlïmlitJ, de_ l'estomac et des intestins, 
eulève les causes prédisposantes aux maladies 
rétablit la digestion, guérit la constipation, iâ 
diarrhée et la dyssenterie, les maladies nerveuses, 
gastrites, gastralgies, aigreurs et crampes d'esto-
mac, abrège les convalescences. — Prix du flacon, 
3 fr. Chez J.-P. LAROZE, pharmacien, rueNve-des-

Petits-Cbamps,26, àParis. Dépôldanschaqueville. 

BANDAG] 1B A régulâtes! r, 5 méd"". Guéri-
li son rad'« des hernies. Ne se trouve 

que chez BIONDETTI de Thomis, r. Vivienne 48 

(18725)* 
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ËTRENNES DE FAMILLE. »&• AIMÉE. BUREAUX : RUE ST-ROCH, 19, 
Abonnement pour ÎSSI-SS. — Le MUSÉE seul : Paris, « fr. par an ; départements, * fr. 50. — Le MUSÉE et les MODES réunis : Paris, 11 fr. par an ; départements, S 3 fr. ÏO. 

ETRANGER : Angleterre, Hollande, Prusse, Russie, » fr. le Musée, et avec Modes, 15 fr. SO. Italie, Belgique, Suisse, 8 fr. 50, et avec Modes. 1% fr. 5©. (SVir. aux postes.) 
On ne peut s'abonner aux Modes Vraies sans s'abonner au Musée, mais on peut s'abonner au Musée seul. — L'abonnement part d'octobre et se fait pour l'année entière. — Envoyer franco un bon de poste pour recevoir les premiers numéros de l'année 185T-5S. 

MISÉE DES FAMILLES " JECTURE DU SOIR 

SCIENCES, 

Rédacteur en chef : 

PITRE CHEVALIER. 

BEAUX-ARTS, VOYAGES, NOUVELLES, PROVERBES. CONTES, ACTUALITÉS, MUSIQUE, PORTRAITS VUES, RÉBUS, 
MORALITÉ IRRÉPROCHABLE, 

Texte : MM. J. SANDEAO, SAINTINE, GOZLAN, KARR, MÉRY, MARY-LAFON, ACHARD, WEY, M"'« SÉGALAS, ANCELOT, D. VALMORE, etc. 

Je 25 de chaque mois, avec 12 belles grav. 1 magn. vol. par an. Le tout inédit, varié, instructif, sans danger pour tous les membres de la famille. 

ETRENNES A BON MARCHE POUR 1858. 
L'ANNÉE 1856-57 DU MUSÉE : UN MAGNIFIQUE VOLUME. — Articles de Méry, 

Saint-Marc-Girardin, F. Halévy, Vienne!, Nadaud, Mary-Lafon, Mme Ancelot, Pitre-

Chevalier, M™° Ségalas, etc., et 150 belles gravures. — 6 fr.; franco 7 fr. 50 c; re-

lié, 7 fr. 50 c. au bureau. 

La poste se charge des reliures pour 1 fr. 50 c. 

ETRENNES RICHES. — RABAIS DE 50 P. 100. 
La collection complète du Musée (34 volumes-année» 1834 à 1857) : Paris, 99 fr.; 

départ., franco, 107 fr. 50. Rabais de 50 p. 100 <K -vft r i » premiers volumes, soit 3 fr. 

le vol. à Paris, 4 f. 50c. par la poste.—Les vol. 16 à S i mêmes prix quel'abonnement, 

6 fr. le vol. et 7 fr. 50 c. franco.—En ajoutant 1 fr. 50 par volume, on les reçoit élé-

gamment reliés. — Table générale de la collection, 2 fr., et 2 fr. 50 franco. 

Complément facultatif du MUSÉE DES FAMILLES, joignant un Recueil de Modes exact et sûr à l'un 
des meilleurs journaux illustrés, au prix d'un simple journal de Modes. 

ODES VRAIES 
Travail en famille (chiffre des abonnés en broderie). 

Paris, 5 fr.; départements, 6 f.. 20 c, à joindre au prix du MUSÉE, r-oit, en tout, 11 fr. pour Paris 
13 fr. 70 c. hors Paris. 

Donnant chaque année: 1,000 patrons et modèles; 12 modes coloriées; 12 grandes feuilles de broderies, etc; 

4 grandes tapisseries coloriées; 6 album6 de musique; 4 grandes feuilles de crochet, tricot, filet, petits ouvrages nouA 
veaux, etc., et près de 200 colonnes de texte explicatif. — Joli recueil annuel avec tables. — Tous dessins inédits; 

propriété exclusive. — Tapisseries et ouvrages par MARGUE, maison sans rivale. 

Pour recevoir en province le Musée et les Modes réunis, envoyer franco un bon de poste-de 13 fr. 70c. — Joindra 

son chiffre si on le veut en broderie. — Etranger : s'adresser aux bureaux de poste. 

Un mm spécimen est envoyé à tonte personne qui en fait la demande pa.'^fet! 
lettre affranchie; Paris, 9, rue Mcdo-Biclielieu 

2me
 ANNÉE JOURNAL DES MODES, PARAISSANT tE 5 DE CHAQUE MOIS 2

M
« ANNÉE 

16 francs par an. — Six mois, » francs. 

CHRONIQUE DE PARIS. — LITTÉRATURE. — REVUE DES THÉÂTRES. — BEAUX-ARTS 

Chaque livraison contient : Quatre gravures de modes, une immense feuille de patrons et 

broderies; un morceau de musique. Soit dans l'année : un volume de texte, 

48 gravures, 12 patrons et un album de musique. 

PORTE-BOUTEILLES M FEU 
Breveté (s. g. d. g.), pour ranger les vins dans les 
caves. — BARBOU, rue Montmartre, 35, à Paris. 

(18681)* 

FRANCIS MARQUIS, iRQIEBliSlEn 
Fusils à bascules p. à simple et double système, 
revolvers de tous genres, 4, boulev. des Italiens. 

(18734)" 

SOC™ ŒNOPHILE 
F°NDÉE EN 1838, 

par 80 pr°priétaires de vignobles, 8 
Et.TIou ( mur) re, I <• 1 I 

Vins en pièces et en bou- * 

—^.teilles, vins fins pour entre-

WFrffmets et dessert. 

"Succursales, r. de l'Odéon,14; j 
r.de Paradis-Poissonnière,36. -j 

— Service spécial pour la banlieue, avec réduction des j 
I droits de Paris. |j 

DIX ANNEES DE SUCCES 
COSMÉTIQUE 

contre les boutons, dartres, rougeurs, déman-
geaisons du visage, du cou, etc. Prix : 2 fr. 

POHHADE 
Spécifique infaillible pour prévenir et arrêter 

la chute des cheveux. Prix : 2 fr. 
DEMARS, pharm., r. d'Angoulême-du-Temple,20 

xsxFosMTMonr mm® MTmmNsrms, 
43, boulevard des Capucines; 43. 

ALPH. GIROUX ET c*. 

Fournisseurs brevetés de LL. MM. 1 Empereur et l'Impérptrice, 

Bronzes «l'Art. 

Bois sculptés. 
Nécessaires. 

Fantaisies. 

ET DE PLUSIEURS COURS ETRANGERES 

Ebénistcrle. 

Porcelaines. 

Bureaux. 

Objets religieux. 

Librairie. 

Cartonnages. 

Papeterie. 

Maroquinerie. 

TABLEAUX. JOUETS D'ENFANS. DESSINS-

PERDUS, photographe, [rue «le Scinc-St-Germain, 4*. 

PORTRAITS A ÎO FR. ET 15 FR. 

La publication légale «les Actes de Société est obligatoire dans Im CîjtCKTTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES, 

sSlfèr-*». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 19 décembre. 
En l'hôlel des Commissaires - Pri-

seurs, vue Rossini, 6. 
Consistant eu : 

(5659) Caisse en fer, presse, fauteuil, 
bureau, et autres objets. 

(5660) Toilette en bois d'ébène avec 
table en marbre blanc, glace, etc. 

(5661) Bureau, commode, chapeaux, 
outils pour chapelier, glace, etc. 

(56S2) Commode, tables, chaises, 

rideaux, ustensiles de ménage, etc. 
Hue Lafayelte, 29. 

,.1663 Lit de repos, édredon, vases, 

coupes, étagère, commode, etc. 
Hue Bleue, 3s. 

(5664) Bureau, fauteuils, soufflet, en-
clumes, étaux et accessoires, etc. 

Le 20 décembre. 
A Bercy. 

(5665) Bureaux, fontaine, 7 fûts de 
vinaigre, 16 tonneaux vides, etc. 

A Vaugirard. 
(5666) Voiture à 4 roues, voiture my-

lord, coupés, chevaux, meubles. 

A Monlrouge. 
(5667) Armoire à !:lace, commode, 

pendule, tables, vases, etc. 
A Balignolles. 

(5668) Etablis de menuisier, lot de 
planches, fontaine, commode,etc. 

A PI assis-Piquet. 
(5669Ï Comptoir, brocs, verres, bou-

teilles, liqueurs, table ronde, etc. 
A ucntilly. 

(5670) Comptoir, tables, tabourets, 

banquettes, bouteilles, verres, etc. 
A Ivry. 

(5671) Un lot d'objets en porcelaine, 
commode, buffet, chaises, etc. 

A Puteaux. 
(5672) Comptoir, série de mesures, 

brocs, glaces, tables, tabourets. 
A Neuilty. 

(5673) Bureau-piano, fauteuils, pen 
dule, tableaux, volumes, piano,etc. 

A Saiut-ilandé, 
chemin du Rendez-vous, 14. 

(5658) Enclumes, forge, étaux, com-
mode, tables, chaises, etc. 

Le 22 décembre. 
En. l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(5674) Armoires, console, rideaux 

de mousseline, fauteuils, etc. 

Charles-Gilbert TARD1EU, ingé-
nieur, demeurant à Paris, rue des 
Moineaux, 28 ; 

Damiens-CharlesVAZEILHES,ren-
tier, demeurant à Paris, rue Tait-
bout, 23 ; 

Et Charles-Laurent-Emile BAR-
THE, ingénieur, demeurant à Paris, 
rue Notre-Daine-des-Victoires, 44, 

ayant agi, tant en son nom person-
nel qu'au nom et comme gérant de 

la société Barthe et C", dite Comp-
toir des valeurs mobilières ; 

11 appert : 
Que la société formée entre les 

sus-nommés, sous la raison sociale 
DURAND et C'e, suivant acte reçu 
ftar Me Dufour et son collègue, no-
taires à Paris, le vingt-neuf janvier 
mil huit cent cinquante-sept, pour 

faire de nouvelles expérimentations, 
exploiter ou céder, en totalité ou en 
partie, des brevets d'invention pris 
en France, en Belgique, en Angle-
terre et en Sardaisne, sous le nom 
de MM. Tardieu, Barthe et Vazel-
hes, pour la fabrication de com-
bustibles industriels, a été dissoute 
purement et simplement ; 

Que, par suite, MM. Tardieu, Bar-
the et Vazeilhes se sont trouvés re-
placés dans la même position que 

si la société Durand et C" n'avait 
jamais existé, c'est-à-dire sous l'em-
pire de l'acte social fait entre eux, 
sous signatures privées, le vingt-
cinq juin mil huit cént cinquante 
six , annexé à la minute de la so 
ciété Durand et C° ; 

Que M. Vazeilhes a ensuite cédé et 
transporté, mais sans aucune espè-
ce de garantie, à M. Tardieu tous ses 
droits dans cette dernière société, 
dans laquelle il n'était,du reste, que 
simple - ommanditaire ; 

Et que M. Barthe qui, en qualité 
de gérant de la société Barthe et C'% 
avait l'administration de la société 

formée entre MM. Tardieu, Barthe et 
Vazeilhes, par l'acte du vingt-cinq 
juin mil huit cent cinquante-six, a 

cédé et délégué ses pouvoirs à 4L 
Tardieu, qui les a acceptés, à l'effet 
de conclure avec toutes personnes, 

au mieux des intérêts communs, de 
la cession totale ou partielle de tous 
les brevets dépendant de la société, 
y compris celui anglais, d'en rece-

voir le prix et d'en donner quit-
tance. 

Pour extrait : 
Signé DUFOUR. (8328)— 

«SOC5ÈTRS. 

D'un acte sous-seing privé , fait 
double à Paris, le onze décembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré le douze dudit. mors, par le 
receveur, qui a perçu les droits, 

U appert : 
Que Madame veuve CRUCHET,née 

Henriette LEGENDRE, marchande 

crémière ; 
Et la demoiselle Louise-Joséphine 

LANGUILLAUME, majeure ; 
Demeurant toutes deux à Paris, 

quai du Marché-Neuf, 16; 
Ont formé pour six années, à par-

tir du onze décembre mil huit cent 
cinquante-sept, une société en nom 
collectif, pour l'exploitation d'un 
restaurant, dont le srêge est quai du 

Marché-Neuf, 16. 
La raison sociale sera : CRUCHET 

et LANGUILLAUME. 
Chacune d'elles aura la signature. 

Veuve CRUCHET, 
LANGUILLAUME. (8331) 

Cabinet de M
0 L. DURAND, avocat, 

rue du Hasard, 1. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du quinze décembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré le se ze dudit mois, par Pom-
mey, qui a reçu six francs, 

Il appert : 
Qu'une société en commandite, 

sous la raison sociale FOURN1ER et 
C», avant pour objet la fabrication 
et. la vente des bijoux dorés, et dont 
le siège est à Paris, rue Grenier-
Saint-Lazare, 28, a été contractée 

entre le sieur Pierre-Félix FOUR-
NIER, bijoutier, demeurant à 
Paris, rue Grenier-Saint-Lazare, 28, 
et un commanditaire dénommé au-

dit acie. 
La durée de la société est de quin-

ze années, qui commenceront le 

premii-r janvier mil huit cent cin-
quante-huit pour finir le premier 
janvier mil huit cent soixante-

treize. 
L'apport du commanditaire est de 

six mille francs espèces. 
Celui de Fournier du mobilier in-

dustriel, de son mobilier personnel, 

son temps, son industrie et de ses 
connaissances spéciales. 

Pour extrait : 
(8324) L. DURAND, mandataire. 

D'un acte reçu par Mes Mouchet et 
Lindet, notaires à Paris, les quinze 
et seize décembre mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré le seize du 
même mois, 

Il appert : 
Que la société en nom collectif, 

formée, suivant acte reçu par MC! 

Mouchet et Lindet, notaires à Paris, 
les treize et quatorze février mil 
huit cent quarante-neuf, 

Entre : 
M. Nicolas-Sébastien DELAUME et 

M">« Françoise-Désirée BOIN, son 
épouse ; et M. .lacques-Benjamin 
BOIS et Mm> Louise-Victorine CAIL-

LOT, son épouse, marchands limo-
nadiers, demeurant à Paris, boule-
vard des Italiens, 1, sous la raison 
sociale DELAUME et BOIN, pour 
l'exploitation d'un café dit café Car-
dinal, sera dissoute purement et 
simplement à compter du premier 
janvier mil huit cent cinquante-huit, 
et que la liquidation en. sera faite 
par MM. Delaume et Boin. 

Pour faire publier, tout pouvoir a 
été donné au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 
Signé : MOUCHET. (8336) 

Il a été ajouté un paragraphe 11 à 
l'article 16 ; il est ainsi conçu : 

En cas de démission de l'un des 

membres du conseil dans l'inter-
valle de deux assemblées générales, 
les membres restants auront le droit 
de désigner d'office un actionnaire 
de la société réunissant les condi-
tions de capacilé ci-dessus expri-
mées pour compléter le conseil jus-
qu'à décision de la prochaine as-
semblée générale. » 

L'allocation de sept pour cent aux 
membres du Conseil de surveillance 
sur les bénéfices a été annulée pour 
l'avenir. 

Telles sont les seules modifications 
apportées aux statuts. 

Pour extrait conforme : 
Le gérant, 

—(8337) LIVACHE et Cic. 

Elude de M« PET1TJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du seize décembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré audit lieu le seize du mê-
me mois, folio 548, case 4, par Pom-

mey, qui a reçu six francs pour les 
droits, 

Fait en triple original entre : 
1« M. Julien FONADE, négociant, 

demeurant à Paris, rue Grange-6a-

telière, II; 
2° M. Jean-Baptiste-Gabriel LACA-

ZE jeune, négociant, demeurant à 
Bordeaux, place Foudaudége, 22 ; 

Et 3» M. Louis-Ossian DEGRAND, 
demeurant à Paris, rue Latfitte, 53 ; 

11 appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée entre les susnommés 
pour l'exploitation de la maison de 
commerce de vins et liquides que 
dirigent en ce moment MM. Fonade 
et Lacazejeune à Paris, rue Grange-
Balelière, 11, et d'une succursale de 
la maison à Bercy, sur le port, 27, 

Que la durée de la société sera de 
dix années, à partir du premier 

janvier mil huit- cent cinquante-

'huit. 
Le siège de la société sera à Paris, 

rue Grange-Batelière, 11. 
La raison sociale sera J. FONADE, 

DEGRAND et C',B. La signature socia-
le appartiendra aux trois associés 
gérants, mais ils n'en pourront fai-
re usage que pour les «iesoins et af-
faires de la société, et ce, à peine 
de nullité vis-à-vis des tiers. 

11 ne pourra être de même fait 
aucun emprunt sans la signature de 
tous les associés. 

Pour extrait : 
—(8388) PETITJEAN. 

Sous l'article 9 : 

Qu'il a été fait par M. Archam-
bault et les deux commanditaires 
des apports pour lesquels il a été 
attribué six cenls actions libérées 

Sous l'article 12 : 

Que le capilal social pourrait être 
porté à un chiffre plus élevé par de 
nouvelles émissions d'actions, si 
l'accroissement des affaires de la 
société rendait celte mesure néces-
saire ; 

D'un acte reçu par Mc Dufour, 
soussigné, et son collègue, notaires 
à Pans.'le sept décembre mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré en 
ladite ville, le neuf du même mois, 

Intervenu entre : 
Prosper DURAND , propriétaire, 

demeurant à Paris, rue Richer, 42; 

D'une délibération des porteurs 
de parts d'intérêt dans la compa-
gnie du Cherche-Fuites, à l'assem-
ulée extraordinaire du onze décem-
bre courant, enregistrée à Paris le 
dix-sept du même mois, par le rece 
\ eur, qui a perçu quatre cent trente 
un francs soixante-seize centimes, 

U résulte que M. MACCAUD a don-
né sa démission de gérants et que 
M. Alphonse-Joseph-Achille LIVA-
CHE, demeurant à Paris, boulevard 
des Italiens, 26, a été nommé gérant 

de la compagnie ; 
Que la raison sociale sera à l'ave-

nir LIVACHE et 0"; 
Que les modifications suivantes 

ont été apportées aux statuts : 
Le paragraphe 4 de l'article 11 des 

statuts est remplacé par cette ré-
daction : 1 

« Il est alloHê à la géranec un 
traitement annuel de six mille 
francs, plus une part proportion-

nelle clans les bénéfices de la so 
ciélé et dont la quotité sera réglée 

par l'article 15 ci-après. » 
L'article 15 a été complètement 

remplacé par la rédaction suivante: 
« Sur les bénéfices nets, il sera 

distribué, savoir : 
« Cinq pour cent à la gérance; 
« Dix pour cent seront affectés à 

la formation d'un fonds de réserve;, 
« Cinq pour cent seront destinés à 

l'amortissement du capital social; 
« Enfin, quatre-vingt pour cent 

seront répartis entre les actionnai 
res, à titre de dividende. » 

porteur. 
Pour extrait 

Signé : THOUARD. (8334)-

Suivant acte reçu par Me Thouard 
et son collègue, notaires à Paris, le 
deux juillet mil huit cent cinquan-
te-sept, enregistré, 

Il a été formé une société entre : 
1° M. Charles-Rémy ARCHAM-

BAULT, membre de la Légion-d'Hon-
neur, ancien avoué à la Cour Impé-
riale de Paris, directeur général de 
la société d'assurances mutuelles , 

l'Union du Commerce, demeurant à 
Paris, rue Rougemont, J2 ; 

2° Deux commanditaires désignés 

audit acte, 
3° Et tous ceux qui y ont adhéré 

ou adhéreront on prenant des ac-

tions, 
Et il a été dit notamment, savoir : 

Sous l'article deux : 
Que cette société serait en nom 

ooileclif à l'égard de M. Archam 

bault, gérant, et en commandite à 
l'égard des autres associés, qui ne 
seraient responsables des pertes ou 

dettes de la société que jusqu'à con-
currence du montant de leurs ac-

tions; 
Sous l'article trois : 
Que la société avait pour but : 
De gérer et administrera société 

d'assurances mutuelles conire les 
risques du oommerce, dite l'Union 
du Commerce, dont le siège est à 
Paris, rue Rougemont, la ; 

Et de faire toutes opérations de 
banque en général. 

Sous l'article 5 : 
Que la dénomination de la socié-

té serait : L'Union du Commerce ; 
Que son siège serait à Paris; 
Que la raison sociale serait : AR-

CHAMBAULT et C« ; 
Que la signature sociale appar-

tiendrait au gérant, qui pourrait la 

déléguer; 
Qu'il pourrait également s'ad 

joindre un cogérant, ayant les mê-
mes pouvoirs que lui, avec l'agré-
ment du conseil de surveillance. 

Sous l'article 7 
Que la durée de la société serait 

de vingt années, à partir du jour 

où elle serait définitivement con-

stituée ; 
Que la constitution définitive se-

rait régulièrement constatée. 
Sous l'article 8 : 
Que le capital social était fixé à 

quatre cent mille francs, divisé en 
huit cents actions de cinq cents 
francs chacune ; 

Que les actions seraient nomina-
tives jusqu'à leur entière libération, 

et seraient ensuite échangées con-

tre des actions au porteur. 

Que celle augmentation n'aurail 
lieu qu'avec l'assentiment du con-
seil de surveillance, jusqu'à la som-
me de un million de francs, et de 
l'assemblée générale des actionnai-
res au-delà de ce chiffre. 

Sous l'article 13 : 
Que le prix des actions devrait ê-

tre versé, savoir : 

Un quart aussitôt que la capital 
social serait souscrit, un quart trois 
mois, un quart six mois, un quart 

neuf mois après la constitution dé-
finitive. 

Sous l'article 22 : 
Que la dissolution de la société 

pourrait avoir lieu avant le temps 
fixé pour sa durée, en cas de perte 
de moitié du capital social ; 

Que, cependant, l'assemblée gé-
nérale, sur la proposition du gérant 
et de l'avis du comité de surveillan-
ce, pourrait décider que la société 
continuerait en fixant une nouvelle 
limite pour le cas de dissolution. 

Sous l'article 23 : 
Que la gérance, qu'elle sort indi-

viduelle ou colleolive, pourrait se 
retirer avant le lerme de la société, 
en présentant préalablement son 
ou ses successeurs à l'agrément des 
actionnaires réunis en assemblée 
générale. 

Sous l'article si : 
Que le décès de l'un des associés, 

quelle que fût sa qualité, n'entraî-
nerait pas la dissolution de la so-
ciété. 

Pour extrait : 

Signé : THOUARD. 

Suivant acte reçu par MeThouard 
et son collègue, notaires à Paris, le 
seize décembre mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, 

M.Charles-Remy ARCHAMBAULT, 
gérant de la société l'Union du 
Commerce, demeurant à Paris, rue 
Rougemont, 12, a déclaré notam-
ment ce qui suit : 

Le oapital en numéraire de la so-
ciété Archambault et C" a été enliè-
rement souscrit, et le quart du 
montant des actions souscrites a 
été versé par les souscripteurs, ain-
si que le ftout résulte d'un état dé-
livré par M. Archambault, enregis-
tré et annexé audit acte. 

Par une première délibération de 
l'rssemblée générale des aclionnai-
res, composée déplus du quart des-
dits actionnaires, et représentant 
aussi plus que ie qu?rt du -0*1 irai 
social en numéraire, et prise à l'u-
nanimité le vingt-huit novembre 
mil huit cent cinquante-Bept, une 
commission de trois membres a été 
nommée pour vérifier et apprécier 
la valeur des apports faits à la so-
ciété par M. Archambault et les 
commanditaires et des avantages 
stipulés en faveur du premier par 

l'acte de société. 

Par une seconde délibération, 
composée comme la première, et 
prise à l'unanimité des actionnaires 
présents, le sept décembre mil huit 

cent cinquanle-sept, l'assemblée 
générale, après avoir entendu le 
rapport de son comité, a approuvé 
les statuts de la société insérés en 
l'acte du deux juillet mil huit oent 
cinquante-sept, sauf les modifica-
tions ci-après rappelées en parlic ; 
les apports et les avantages dont il 
s'agit, et déclaré qu'il y avait lieu 
de constituer définitivement la so-
ciété. 

Toutefois, il a été décidé que les 
modifications suivantes, acceptées 
par touB les intéressés, seraient fai-
tes à l'acte social. 

11 a été dit notamment : 
Que le paragraphe s de l'article 3 

serait modifié en ce que l'objet de 
la société serait en outre de faire 
toutes avances et prêts sur titres et 
valeurs, et en ce que les opérations 
aléatoires sur les fonds publics sont 
formellement interdites ; 

Que le paragraphe 1 de l'arliole 7 
serait ainsi modifié : 

La durée delasociété seradevingt 
années pleines et concécjt" v?, à 
partir du premier janvier mil huit 
cent cinquante-huit. 

Que le paragraphe 2 de l'article 8 

serait rédigé ainsi qu'il snit : 
Les actions seront nominatives 

jusqu'à leur entière libération ; el-
les pourront être ensuite échangées 
contre des actions au porteur. 

En conséquence, M. Archam-
bault, ès-noms, a déclaré qu'il con-

stituait définitivement la société 
dont s'agit, 

Et il a déclaré que celte société a 
son siège à Paris, rue Rougemont,12. 

Pour fairo publier les statuts de 
cette société, conformément à la loi, 
tous pouvoirs ont élé donnés au 

D'une délibération en date ? du 
cinq décembre mil huit cent cin-
quanle-sept, portant cette menlion: 
enregistré à Paris, le dix-sept dé-
cembre mil huit cent cinquanle-

sept, folio 63, verso, case 3, reçu 
deux millo huit cent quatre-vingt 
9 x francs, double décime compris, 

signé : Pommey, de l'assemblée 
;énérale des actionnaires de la 

Caisse de reports, société en com-
mandite par actions, ayant son siè-
ge à Paris, rue de la Banque, 16, 
formée sous la raison sociale DTN-, 
VILLE et C'«, suivant acte devant 
Mc Châtelain, notaire à Paris, du 
trente juillet Œil huit cent cinquan-
te-six, 

Il a été extrait littéralement ce 

qui suit : 
Les propositions au nombre de 

huit, ainsi conçues, sont mises aux 
voix et adoptées à l'unanimité : 

Première résolution. — La Caisse 
de reports et la maison de banque 
C. A. d'Inville et C«, seront désor-
mais réunies et confondues en une 

seule et même société, sous la déno-
mination de Caisse de reports d'In-
ville, Saint-Cristol et C«. Cette réu-
nion partira du premier janvier 
mil huitt cent ciriquante-huit. 

Troisième résolution. — Les opé 
rations de la société fusionnée se 
composeront, indépendamment dei 

reports courants et des reports mo 
biles, d'avances de fonds ou prêli 
sur effets publics, de paiements de 
mandats sur sa caisse, d'escompte 
de coupons de valeurs mobilière», 
d'achats et ventes au comptant 
pour compte de tiers, de dépôts de 
titres, moyennant commission, et 
généralement de toutes opérations 
exemptes de chances aléatoires. 

Quatrième résolution. — La gé-
rance continuera à appartenir à 
MM. d'Inville et Sainl-Cristol, qui, 
pour la constitution, auront à s'ad-
joindre un cogérant responsable 
dont la nomination devra être sou-
mise à l'approbation du conseil de 
surveillance et qui ne pourra être 
révoquée qu'avec l'assentiment du 
conseil. Ce cogérant devra, comme 
chacun des gérants, posséder cent 
aetions qui resteront attachées à 
la souche pour servir de garantie 
à ses actes, et qui, par conséquent, 
ne seront pas transférables. 

Cinquième résolution. — La rai-
son sociale sera D'INVILLE, SAINT-
CRISTOL et C ; la signature sociale 
appartiendra à M. d'Inville, seul, 
qui, en cas d'empêchement, pourra 
la déléguer, sous sa responsabilité, 
à l'un de ses cogérants. 

Sixième résolution. — Les gérants 

de la nouvelle société ne pourront 
se livrer, pour leur compte parti-
culier, à auoune opération de ban-
que ou à aucune négociation de 
bourse de quelque nature que ce 

soit. 
Septième résolution. — Il sera al 

loué à la gérance une somme fixe 
de vingt-quatre mille francs par 
an, payée mensuellement et par 
douzième, plus, vingt pour cent sur 
les bénéfices nefs, payables annuel-

lement. 
Il sera attribué à MM. d'Inville et 

Saint-Cristol, pour l'apport de la 
clientèle de leur maison de banque 
dans la nouvelle société, une som 
me capitale de cent vingt mille 

francs. Moitié de cette somme leur 
sera comptée en actions libérées de 
la société, lesquelles subiront un a-
mortissement graduel, au moyen 
du fonds de réserve. L'autre moitié 
leur sera payée par annuilés et par 
voie d'amoriissement, à l'aide de 
prélèvements successifs, exerces sur 
les bénéfices excédant un minimum 
de dix pour cent, d'après la répar-
tition déterminée chaque mois par 
le conseil de surveillance. 

Huitième résolution. — MM,d'In-
ville et Saint-Cristol apporteront à 
la sociélé fusionnée le matériel en-
tier de leurB bureaux, sans pouvoir 
prétendre à aucune indemnité pour 

cet apport. 
Dixième résolution. — L'assem-

blée confirme les membres actuels 
du conseil de surveillance et leur 
adjoint, en exécution de l'article 
précédent, pour l'année mil huit 
cent cinquante-huit, MM. le mar-
quis de Ripert de Monclar etGril-

let. 
M. le président donne une secon-

de lecture de la proposition formu-
lée dans le numéro 2, et qui tend à 
proroger jusqu'au premier janvier 

mil huit cent soixante-cinq la du-
rée de la société. Après quelques 
observatians échangées entre l'un 

de MM. les actionnaires et l'organe 
de la gérance, celte proposition, 
ainsi conçue : « La durée de cette 
sociélé est fixée à sept ans, à partir 
du premier janvier mil huit cent 
cinquanle-huil, » est adoptée à l'u-
nanimité des membres présents. 

L'assemblée est ensuite appelée 
à se prononcer, suivant le vœu de 

la loi des 17-23 juillet mil huit cent 

cinquanfe-six,?sur la confirmation 
delà composition actuelle du con-
seil de surveillance. Elle confirme 
dans leurs fondions, à la même 
unanimité, les membres du conseil 
do surveillance, et leur adjoint, 

pour compléter le conseil, aux ter-
mes de la dixième proposition, MM. 
le marquis de Ripert de Monclar, 
ancien magistrat, et iirillel, capi-
taliste, tous deux domiciliés à Paris. 

Pour extrait conforme, délivré 

par le président du conseil de sur-
veillance. 

Signé : BOULLÉE. (8333)— 

Cabinet de M. CH ALOPIN, ancien a-
gréé, rue des Vinaigriers, 49. 

D'un acie sous seing privé, en da-
ta du sept décembre mil huit cent 

cinquante-sept, 
Il appert: 
Quo société en commandite a été 

contractée pour dix années, entre : 
M. François-Lucien-Eugène GAL-

LAIS, marchand boucher, demeu-
rant commune de Courbevoie, rue 
de Bezons, s bis, 

Et le commanditaire y désigné, 

pour faire le commerce de la bou-
cherie en gros et en détail. 

Le siège est à Courbevoie, rue de 
Bezons, 3 bis. 

Le gérant est Gallais, et la signa-
ture et raison sociale est : GALLAIS 

et C«. 
CHALOPIN, (8329) 

Suivant conventions verbales en 
date du seize décembre mil huit 
cent cinquante-sept, tous les comp-
tes de la sociélé pour le commerce 
de dentelles ayant existé à Paris, 
rue des Jeûneurs, 35. entre le dé-
funt sieur Cyrille VIDECOQ et le sieur 

SIMON père, associé survivant, ont 
été arrêlés définitivement dans les 
termes convenus entre les parties. 

Au moyen de quoi la liquidation 
de ladite société, confiée à M. Simon 
par jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du dix-neuf 
août mil huit cent, cinquante-sept, 

est devenue sans objet et close. 
AUBLET. (S3S0) 

ÎRIBCI4L DR GOUERGE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

ra!tltt««. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 17 DEC 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

De la dame veuve DAUPHIN, com 

merçante à Boulogne, rue Fessard 
5; nomme M. Dhostel juge-commis-
saire, et M. Quatremère, quai des 
Grands-Augustins, 55, syndic provi-

soire (N° 14477 du gr.); 

De la dame PIGNARD (Rose-Vic-

toire Plat, femme duement autori-
sée de Jean-Antoine), mde à la toi-
lette, rue du Roi-Doré, 6; nomme M 
Gervais juge-commissaire, et M. La-
coste, rue Chabanais, 8, syndic pro-

visoire (N» 14478 du gr.); 

Du sieur VARLET (Pierre-Népo-
mucèneî, mécanicien, rue du Che-
min-Vert , 38; nomme M. Dhostel 
juge-commissaire, et M. Sommaire, 
rue du Château-d'Eau, 52, syndic 

provisoire 1 N° 14479 du gr.); 

Du sieur INGÉ ( Charles-Jules ), 
anc. fondeur, agent d'affaires, rue 
Lafayetle, 33; nomme M. Larenau-
dière juge-commissaire, et M. Ser-
gent, rue de Choiseul, 6, syndic 
provisoire (N° 14480 du gr.); 

Du sieur AUBE (Henri-Louis), en-
trepr. de couvertures à La Villette, 

rue de Bordeaux, 10; nomme M. 
Dhostel juge-commissaire, et, M 
Brouillard, place Bréda, 8, syndic 
provisoire (N° 14481 du gr.); 

Du sieiK MASSON (Joseph), tail-
leur, rue Neuve-des-Petits-Champs, 
33, nomme M. Gaillard juge-com-
missaire, et M. Pluzanslu, rue Ste-
Anne , 22 , syndic provisoire (N» 

14482 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sontinvités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Varlt., salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DK SYNDICS. 

Du sieur RADOT (Henry-Amand), 
négoc. en farines, ayant demeuré à 
Boulogne-sur-Seine, rue de la Ba-
lançoire, 6, ci-devant, et actuelle-

ment à Paris, faubourg St-Marlin, 
165, le 24 décembre, à 9 heures (N" 

14467 du gr.'; 

Du sieur DESS1EUX fils ( Jean-
Baptisle), md grainetier et herbo-
rislc, rue Bonaparte, 17, le 24 dé-
cembre , à 9 heures (N° 14468 du 

gr-); 

Du sieur COUVE (Nupoléon-.'ean-
Pierre-Claude , anc. fubr. de vinai-

gre à Maison-Alfort (Seine), Grande-
Rue, 39, le 21 dér-emure, à 10 heu-

res (N° 14476 du gr.). 

Pour assister â l'assemblés dans la-
uelie M. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 
ANTOINE (François), loueur de voi-

tures, rue de Rivoli, 222, sont invi-
tés à se rendre le 24 décembre, à 12 
heures précises , au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour, attendu que le Tri-
bunal , par jugement du 21 avril 
1857, a refusé l'homologation du 
concordat passé le 30 mars 1857, en-
tre le sieur Antoine et ses fcréan-
ciers, s'entendre déclarer en élat 
d'union, et être immédiatement con-
sultés tant sur les faits de la gestion 
que sur l'utilité du maintien ou du 
remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance (N° 

13581 du gr.). 

AFFIRMATIONS. 

De la dame ALLIACME (Ernestine 
Blumenthal, femme duement auto-
risée de Emmanuel), mde à la toi-
lette à Paris, au Temple, série noi-
re, Palais-Royal, 448 et 519, le 24 
décembre, à 2 heures (N° 14351 du 

gr.); 
De la D"c CHAUSSIER (Ernestine-

.loséphine), lingère, rue Bourbon-
Villeneuve, 30; ci-devant, actuelle-
ment rue Mazagran, 13, le 24 dé-

cembre , à 12 heures (N° 14321 du 

gr.); 
Du sieur TURBOUT (Arsène), voi-

turier gravatier à La Villette, rue 
Bourret, 14, le 24 décembre, à 12 
heures (N° 14303 du gr.); 

Du sieur CHEVALIER (Pierre), en-
trepr. de maçonnerie à La Villette, 
rue de Flandres, 82, le 23 décembre, 
à 12 heures (N» 14333 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 
vérification et &jfirmation de leurs 

créances : 
NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la veuve NOËL (Joséphine Lié-
mor, veuve de François), mde de 
mercerie, rue du Jardinet, 11, le 24 
décembre, à 3 heures (N° 14184 du 

gr.); 
De la dame veuve BAPTISTE dite 

PICARD, négoc, demeurant à Ivry, 
rue du Chevaleret, 48, ci-devant, ac-
tuellement sans domicile, le 24 dé-
cembre, à 2 heures (N° 14040 du 

gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe coinmunication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de ilame 
BESSON (Jeanne-Stéphanie Goujon, 
femme séparée quant aux biens du 
sieur Jean-Marie), lingère, rue de 
Mulhouse, 7, sont invités à se ren-
dre le 24 déc, à 10 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner leur avis sur 

i'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe -commu-
cication des compte et rapport des 

syndics (N- du 13768 gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CHEVALIER (Gabriel-Heetor-Alcide), 

commissionn., rue dEngnien, 39, 
sont Invités à se rendre le 24 dé-

cembre, à 9 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu parles syn-

dics, le débaltre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions, et donner leur avis sur 
I'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (X° 13408 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
JARRV (Gabriel), nid colporteur, 
rue du Grand-Hurleur, 11, sont invi-

tés à se rendre le2'!déc.,"à 12 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur d - ' '' -«i~tr-«-J— 

leurs fonctions i 
sur l'excusabii' 

NOTA. Les 
peuvent pren 
nication des 
syndics (N° 13 

AFFIBMATI 

Messieurs li 
saut l'union i 
OEI.APLANEi 
Mauconseil, 5, 
rifier et d'aul 
sont invités à 
10 heures pré 
commerce de 
naire des asst 
présidence dt 
saire, procède 
l'affirmation c 
(N° 14010 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite delaD"" 
BAELDE, nég., rue de Mulhouse, 11, 
ci-devant, actuellement rue St-Ho-
noré, 396, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 24 déc., à 10 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et s 
l'affirmation de leursdites créances 

(N° 14020 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
JOUAULT (Hippolyte), pâtissier-res-

taurateur, rue Caumartin, n. ÇO. en 
retard de faire vérifier et dalnr-
mer leurs créances, sont invites a 
se rendre le 24 décembre, à 40 heu-
res très précises , au Tribunal ae 
commerce de la Seine, salle ordi-

naire des assemblées, pour, sous 1* 
présidence de M. le juge commr»-
saire, procéder à la vérification et» 
l'affirmation de leursdites créances 

(N° 13868 du gr.). 

M. Battarel neveu, demeurant à 

Paris, rue de Bondy, 7,. . „, 
Syndic de la faillite du sieur Ed-

mond DESGRANGES, négociant, de-

meurant, 14, rue de Choiseul, a la-
ris, laquelle a été déelarée le 2» 

juin 1831, ,, ,}, . 
Informe tous ayant-droit quil a 

été fait opposition au jugement,ae 

claratif de faillite du sieur «c-

granges; . 
Pourquoi il invite tous interess»-

à produire entre ses mains, dans u 
délai de dix jours, tous titres êt re» 
seignements utiles pour défendre « 

cette opposition. 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 
POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

tt. B. Un mois après la date de ce* 
jugements, chaque créancier rerur 
dans l'exercice de ses droits conire te 

failli. 
Du 17 décembre. 

Du sieur NEVEU, nég., âemeuraii 

à La Villette, rue d'Isly, 3, Ç^fS 
actuellement sans domicile u 

14288 du gr.); 

ASSEMBLÉES DU 19 DÉCEMBRE 1857. 

NEUF HEURES : Laroque frères, f»?: 
de cartons, synd. — Andrieux-i 

de vins, id, - Mathon, mirôlW. 

vér. - Canturon, fondeur en 
vre, id. — Jacquemart, em-
maçonnerie, clôt. - DufrenuJ.; 
pâtissier, Id. - Gourgeois 

cier, id. — Pantau, enl 

épi" 

de ma-

çonnerie, id.
 Mére

i-
MIDI : Girardon, nég., yfef^-^y. 

romaine. m«. '«= "Vu,t7„anidue. 
— Dufour, scieur à la mécaniq" 

clôt. - Morhange (Ch.), nég, « 
■ Guilmard, tailieu'-rubans, id. — uuiimoiu, .

 r
. 

conc. - Maire et Chauvailon.P'^ 

res taillées, id. - Perrelet, ma " Ré-
montres, redd. de comptes. -->. 
my, charcutier, id. - Letocan, 

boulanger, id
A i! :

 _
 fn

„^
m

- de 

my, charcutier, id. 

boulanger, id. 
TROIS HEURES : Ollivier, fondei" 

suifs, conc. 

Le gérant, 
BAUDOUIN. 

Enregistré à Paris, le Décembre 1857, F° IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18.j 

Reçu deux francs quaraute centimes. 
Certifié I insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GUTOT, 

Le maire du Ie* arrondissement. 


